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ACTES OFFICIELS. 

LYON. DIVISION MUNICIPALE. 

Louis-Napoléon, . -

Président de la' République française, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1". Les communes de la Guillotière, la Croix-Rousse et 
Vaise sont réunies à la commune de Lyon. 

Art. 2. Il sera statué par une loi spéciale sur la composition 

et le mode ds nomination des membres du conseil municipal 
de Lyon. 

Provisoirement, une commission municipale de trente mem-

bres, nommés par le président de la République,- remplit les 

fonctions du conseil municipal. Elle est présidée par un de ses 

membres, désigné par le président de la République. 

Art. 3. Le préfet du Rhône administre la commune deLyon; 

il assiste aux séances de la commission municipale. 

La commission municipale ne s'assemble que sur la convo-

cation du préfet. Elle ne peut délibérer que sur les questions 

que lui soumet le préfet, et lorsque la majorité de ses membres 
assiste à la séance. 

Art. 4. La commune deLyon est divisée en cinq arrondisse-

ments municipaux, conformément au plan annexé au présent 

Ai''. S, Dans chacun des arrondissements municipaux de la 

commune de Lyon, il y aura un maire et deux adjoints. 
l|

s, seront chargés de la tenue des registres de l'état civil ; 

eurs autres attributions seront déterminées par un règlement 
administration publique. 
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' seraient contraires au présent 
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ci-dessus con-

aetuels de leurs octrois 

En effet, dans l'état actuel, il n'est pas impossible de se 

munir furtivement d'une imprimerie et de fabriquer des im-

pressions frauduleuses. De là, indépendamment des publica-

tions subversives et immorales, le nombre assez considérable 

de contrefaçons indigènes qui sont répandues en France et 

font aux éditions originales une concurrence ruineuse; de là 

aussi la difficulté de découvrir la source de ces publications 
coupables. 

Dans cette situation, il convient, premièrement, d'exiger de 

tout détenteur de presse qu'il se pourvoie d'une autorisation 

spéciale, toujours révocable s'il y a lieu, et secondement, d'o-

bliger les fabricants et marchands d'ustensiles d'imprimerie à 

inscrire sur un livre coté el parafé par le maire les ventes 

qu'ils auront effectuées, avec indication des noms, qualités et 

domiciles des acquéreurs. Ils devront, en outre, transmettre 

copie de cette inscription à l'autorilé,dont la surveillance sera 
ainsi moins exposée à s'égarer. 

Telles sont, Monseigneur, les mesures qui m'ont paru né-

cessaires pour remédier à des inconvénients depuis long-

temps signalés et qu'il est du devoir du Gouvernement défaire 
cesser. 

Ces mesures, qui ne sont que le développement partiel du 

germe déposé dans l'art. 49 du décret du 5 février 1810, font 
l'objet du décret ci-joint. 

Je suis, avec le plus profond respect, etc. 

■yM »>»■■'* ̂ y*?>-'. $ >»l*+mÊÊfM»4m itiiM (j/néialéf -

DE M AUI'AS. 

DÉCRET. 

Louis-Napoléon, 

Président de la République française, 

Vu le décret du 5 février 1810 ; 

Vu les article 11, 12, 13, 14, 15 et 16 de la loi du 21 octo-
bre 1814; 

Vu les articles 2 et 3 de l'ordonnance du 24 octobre 1814 , 

Vu l'ordonnance du 8 octobre 1817 ; 

Sur le rapport du ministre de la police générale, 
Décrète : 

Art. 1
er

. Nul ne sera imprimeur en taille-douce s'il n'est 
breveté et assermenté. 

Art. 2. Nul ne pourra, pour des impressions privées, être 

possesseur ou faire usage de presses de petite dimension, de 

quelque nature qu'elles soient, sans l'autorisation préalable 

du ministre de la police générale à Paris, et des préfets dans 
les départements. 

Cette autorisation pourra toujours être révoquée, s'il y a 
lieu. 

Art. 3. Les contrevenants seront punis des peines édictées 
par l'art. 13 de la loi du 21 octobre 1814. 

Art. 4. Les fondeurs de caractères, les clicheurs ou stéréo-

typeurs, les fabricants de presses de tous genres, les mar-

chands d'ustensiles d'imprimerie, seront tenus d'a
(
voir un li -

vre coté et parafé par le mairç, sur lequel seront inscrites, 

par ordre de date, les ventes par eux elfectuées, avec les noms, 

qualités et domiciles des acquéreurs. Au fur et à mesure de 

chaque livraison, ils auront à transmettre, sous forme .de dé-

claration, au ministère de la police générale à Paris, et à la 

préfecture dans les départements, copie de l'inscription faite 
au registre. 

Chaque infraction à l'une do ces dispositions sera punie 
d'une amende de 50 à 200 fr. 

Art. 5. Les maires, les commissaines inspecteurs de la li-

brairie et les commissaires de police constateront les contra-
ventions par des procès-verbaux. 

Art. 6. Un délai de trois mois est accordé aux imprimeurs 

en taille-douce, aux détenteurs de presses et aux industriels 

mentionnés dans l'art. 4, pour se conformer aux obligations 
ci-dessus relatées. 

Après ce délai, ils seront passibles des peines édictées par 

le présent décret, lequel n'est applicable ni à l'Algérie, ni aux 
colonies. 

■ Art. 7. Le ministre de la police générale est chargé de l'exé-

cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 mars 1852. 

Uni autre décret du même jour porte ce qui suit : 

Article unique. A l'avenir, les brevets d'imprimeur en let-

tres, d'imprimeur lithographe et de libraire seront conférés 

par le ministre de la police générale, qui demeure chargé do 

l'exécution du présent décret. 

Fait au palais dos Tuileries, le 22 mars 1852. 
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et règlements contraires au présent décret. 

Art. 5. Le ministre secrétaire d'Etat de la marine et des 

colonies est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 

inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel de la ma-
rine. 

Fait au palais des Tuileries, le 23 mars 1852. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE TOURS. 

(Correspondance particulière de la Gazette dcsTribunaux.) 
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Audiences des 17, 18, 19 et 20 mars; 
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MARINE DU COMMERCE. — MOUSSES. 

Louis- Napoléon, 

Président de la République française, 

Vu l'édit d'août 1C73 ; 

L'ordonnance du 15 avril 1689, livre VIII, titre I", art. 31, 
33 et 34; 

Le règlement du 31 août 1722, spécial à la pèche du pois-

son frais, art. 8 et 9; 

Le règlement du 23 janvier 1827, spécial au petit cabo-

L'ordonnance du 10 janvier 1730; 

L'ordonnance du 18 octobre 1740, art. 7 ; 

L'ordonnance du 23 juillet 1745, ensemble l'ordonnance du 

17 juillet 1784; 

L'ordonnance du 12 décembre 1759, spéciale aux novices 

des bâtiments de guerre ; 

L'ordonnance du 31 octobre 178L titre X, art. 2 el 3; 

La loi du 3 brumaire an IV, articles 3 el 5 ; 

La décision royale du 3 juin 1835; 

Considérant qu'il impôrte-de prendra des mesures qui con-

cilient l'intérêt de riiumanilé avec les nécessités du service do 

l'inscription maritime; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat de la marine et* 

des colonies ; 

Le conseil d'amirauté entendu; 

Décrète : 

Art. 1". Sera porté comme mousse sur les registres de l'ins-

cription maritime et sur les rôles d'équipage des bâtiments 

de l'iitat ou du commerce, tout individu âgé de dix à seize 
ans révolus. 

Sera porté comme novice sur les registres de l'inscription 

maritime et sur les rôles d'équipage des bâtiments de l'Etat 

ou du commerce, tout individu âgé de seize ans et plus qui no 

réunira point les conditions d'âge et de navigation exigéss par 

l'article 5 do la loi du 3 brumaire an IV, pour être définitive-
ment inscrit comme matelot. 

Art. 2. Il sera embarqué un mousse à bord de tout bâtiment 

ou embarcation employé à la navigation ou à la pêche iharitime 

ayant plus de deux hommes d'équipage. 

L'embarquement d'un second mousse sera obligatoire à bord 

de tout bâtiment ou embarcation ayaut vingt hommes d'équi-

page, non compris le premier mousse. 

Il sera embarqué un troisième mousse à bord de tout bâti-

ment ayant trente hommes d'équipage, non compris les deux 

premiers mousses, et ainsi de suite en continuant do calculer 
par dizaine d'hommes complète. 

Art 3. U pourra être embarqué à bord do tout bâtiment 

armé pour le long cours, le grand cabotage ou les grandes pê-

ches, eu remplacement des mousses et dans la proportion dé-

terminée par l'article 2 du présent décret, des novices ayant 

acquis dix-huit iuois' de navigation avant l'âge de seine ans. 

Art. 4. Sont et demeurent abrogées les dispositions des lois 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 25 mars.) 

M
e
 Faucheux, avocat de l'hôpital général de Tours, s'ex-

Les légataires de M
mc

 Chantelou ne devaient pas s'attendre 

à voir la volonté de cette dame recevoir son exécution sans ren-

contrer une' vive opposition. Les dispositions qu'elle avait 

faites écartaient de la succession trois catégories de person-

nes : des héritiers qui étaient inconnus. de*la testatrice, des hé-

ritiers qu'elle n'avait pas voulu connaître, des héritiers qu'elle 

avait trop connus. Ces trois intérêts lésés se coalisèrent, peut-

être encouragés à ce procès par la caducité de la moitié des 

dispositions, caducité qui n'avait fait qu'exciter leur convoi-
tise. 

Lorsque les légataires surent positivement qu'on allait atta-

quer le testament de M
,ne

Chantelou, ils purent croire que l'é-

tat matériel de cet acte donnerait l'idée de dénier l'écriture. 

Après avoir un instant arrêté leur pensée à ce premier moyen, 
les héritiers y renoncèrent. 

Le second moyen qui se présentait à l'esprit était celui 

qu'on pouvait emprunter à la captalion, moyen vulgaire, de-

puis longtemps sans succès. On se contenta de le placer sur un 
plan secondaire. 

Fort heureusement pour nos adversaires, M'"
e
 Chantelou 

était poursuivie du désir de se remarier. Elle avait surce point 
les idées les plus excentriques. 

Etait elle folle ? 

Je lie veux pas le savoir quant à présent. Ce que je sais, 

c'est que vous avez dès à présent assez de documents pour ju-

ger de piano cette question sans avoir besoin de recourir à une 

enquête. Vous voyez, Messieurs, que je suis plus ambitieux 

que mon adversaire, qui ne demande qu'un-préparatoire, tan-

dis <jue je demande une décision qui finisse le procès aujour-

d'hui. J'ai sur M' Nogent un avantage. Il ne connaissait pas 

M""
1
 Chantelou ; je l'ai connue, et j'espère que son caractère, 

ses excentricités ne sont pas complètement inconnus de vous 
tous. 

Il faut donc qu'en quelques mots je vous refasse son his-
toire. 

Je ne crois pas que ma position de légataire m'obligea vous 

faire l'oraison funèbre de M"" Chantelou. Je laisserai ce soin 

à ceux de ses héritiers qui se sont enrichis, à ses dépens. 

Si M'"" Chantelou n'avait pas de qualités bien nombreuses, 

elle avait bien quelques défauts. Elle était méchante, vindica-

tive, sensuelle, orgueilleuse, avare. Elle vécut mal avec son 

mari, dont elle ne partagea que peu de temps la demeure. Sé-

parée de corps d'avec lui, le jugement qui prononce la sépa-

ration le fut au profit du mari, dont elle n'avait pas voulu 
réintégrer le domicile. 

Elle revint chez sa mère, M"'
e
 Heurtaux. Son frère, son père 

vinrent à mourir. Comme elle restait fille unique, sa mère et 

elle ne partagèrent rien. Ces fortunes réunies grossirent vite, 

grâce- aux soins do M
me

 Heurtoauk et aussi de M
mc

 Chantelou, 

à ce point que celles de la mère et de la fille s'élèvent à plus 
de 700,000 francs. 

Lorsque M"'
s
 Heurtaux vint à mourir, en 1840, elle laissa 

un testament par lequel elle laissait la nue-propriété de sa 

fortune personnelle à MM. Jahan et Féaux ses neveux, eu ré-
servant seulement l'usufruit à sa fille. 

M
rac

 Chantelou n'attaqua pas ce testament, dont cependant 

elle était profondément ulcérée; ello abandonna sa réserve et 

respecta les volontés de sa mère. En agissant ainsi, elle obéit 

à ce premier mouvement, qu'on dit toujours être le meilleur, 

mais dont il est assez rare qu'on n'ait pas à se repentir ! Elle 
fit plus encore. 

La fortune personnelle de M
me

 Heurtaux s'élevait à 442,000 

fr. M"" Chantelou, aux ternies d'une transaction dressée par M* 

Sensier, notaire à Tours, se contenta, en éc hange soit de sa 

réserve, soit de l'usufruit de cette fortune, d'une rente viagère 
de 10,000 francs par an. 

11 est utile au succès de ma cause que je vous fasse savoir 

ce que MM. Jahan ont déjà eu, ce qu'ils vont avoir encore. 

M™ Heurtaux laissait 442,000 fr. M™ Chantelou en laisse, 

nets des legs particuliers, 310,000. M"
le
 Chandelou, sansl'exhé-

rédation dont elle a été l'objet, avait donc en tout 758,000 
francs. 

MM. Jahan et Peaux avaient droit aux deux sixièmes de 

cette somme ; il leur serait donc revenu sur ces deux iortunes 
258,000 fr. 

Le testament maintenu à l'égard de l'hospice, ils auront en-

core 52,000 fr. Ce qui fait 494,000. Ils avaient droit à 253,000. 

Ils auront donc
t
 le testament maintenu, le double de ce à quoi 

ils pouvaient prétendre. 

Quand M™ Chantelou perdit sa mère, elle avait 199,000 fr. 

dans la succession de son père et de son frère. Plus tard, elle 

en recueillait 45,000 dans celle de M
1

'" Samoyan; au total, 

244,000 fr. Quand elle mourut, quatre ans plus tard, elle lais-
sait 335,000 fr. 

Avec les intérêts de cette succession et la rente viagère qu'on 

lui servait, elle grossit sa fortune de 90,000 fr.en quatre ans. 

Elle se montra constamment ulcérée du testament de sa 

mère ; elle se repentit amèrement de ses largesses, et conçut 

contre M. Jahan un ressentiment implacable de la transac-

tion qu'il lui avait fait signer. Elle voulut alors faire annuler 

la transaction qu'elle avait acceptée. Mais toutes les personnes 

qu'elle consultait lui disaient :«Vous n'étiez pas mineure quand 

vous l'avez signée. » Mais Jahan ! « Vous n'étiez pas folle; il 
n'y a rien à faire. » 

Sa colère et sa haine s'accrurent alors de l'impuissance h 

laquelle elle se voyait réduite. M. Sensier, le rédacteur de cet 

acte, devait être compris dans les mêmes sentiments. Ello lui 

reprochait ce qui avait eu lieu ; elle lui écrivait plusieurs fois: 

« Il faut que vous nie fassiez rentrer dans ce que j'ai perdu. » 

Voilà la cause de la rupture avec M. Sensier. Elle a sa place 

au mois'de novembre 1810. 

Infirme, elle remplaçait par une correspondance active les 

démarches qu'elle ne pouvait plus faire. Elle écrivait jusqu'à 

quatre fois par jour à. une- même personne. Cette correspon-

dance, précieuse duiis.la cause, passera sous vos yeux. Vous y 

verrez l'expression îles sentiments dont elle était animéo, de 

l'intelligence rnfi présidait au règlement de ses intérêts. 

Eu 1849, elle eut le pressentiment de sa fin prochaine, Elle 

[ fit venir un prêtre. C'était une nouveauté dans la maison de 

[ M"" Chantelou. Coup sur coup, le médecin, le notaire arrivé-

I rent après l'ecclésiaslique. 

« Venez vite, dit-elle à ce dernier, je vais mourir; j#; v^ux 

faire mon testament. — Où s"nt les témoins? demanda le 

notaire. — Je n'en veux point ; je redoute leurs indiscrétions.» 

Le notaire donne un modèle de ce testament, et il se retire; il 

était onze heures du soir. Vingt heures après, elle avait cessé 

de vivre. 

Voilà toute l'histoire de M",c Chantelou et de *)n testa-

ment. . , 
On a parlé de la captation à laquelleM"" Chantelou auraitété 

en butte. Il n'appartient pas à mon rôle de la combattre. 

Mon adversaire a d'ailleurs bien compris que tout était dans 

la démence prétendue de M mc Chantelou. 

Je pourrais me borner à dire : Les légataires ont un titre» 

parfaitement conforme aux volontés de M"'
e
 Chantelou , il est 

présumé sincère jusqu'à preuve contraire; je n'ai rien à. 

prouver. Il me suffirait do repousser dçs attaques ; mais je 

ne m'en tiendrai pas là. Je n'aurai pas accompli ma tàihe 

seulement lorsque j'aurai détruit cet échafaudage d'articula-

tions ; il faut encore que je prouve la sanitô d'esprit au jour 
du testament. 

Ce testament, on l'attaque par l'examen de son 'état matériel, 

l'étrangeté de ses dispositions, par les articulations, par 1-
interrogatoires qtfôh a l'ail subir aux légataires. 

L'état matériel du testament est, de la part.de mon adver-

saire, l'objet de la plus vive critique. On a oublié, en se li-

vrant à cette attaque, que, dans les articulations, on indiquait 

les circonstances au milieu desquelles il avait été écrit. 

Ce testament, M'"
0
 Chantelou le faisait sept jours après avoir 

subi la ponction, alors qu'elle avait la conscience de sa lin 

prochaine, ainsi que l'attestent la présence d'un prêtre dans 

sa chambre à sept heures du soir, la visite de son médecin à' 

huit heures, celle de son notaire à neuf, jse retirant à onze 

heures, après avoir laissé à sa cliente un modèle, un cadre, 

pour les dispositions que voulait faire la testatrice. 

Après ces trois visites, prêtre, médeçîJjUBotaire, quoi d'é- • 

tonnant qu'elle ait été prise d'un» iremblenflpkt nerveux qu'ac-

cuse son testament ? Trois lettres contemporaines do cet acte 

sont de la même forme que l'écriture du testament. 

"Les ratures qui s'y rencontrent ne sont-elles par la preuve 

qu'elle savait ce qu'elle faisait? 

M" Nogent voit autre chose dans ces corrections que la li -

berté de l'intelligence; elles lui révèlent la présence d'un tiers. 

Que voulez-vous dire? que c'est un autre qui l'a écrit ? non, 

vous n'osez pas aller jusque-là» Qu 'il y avait un conseil qui 

lui faisait observer les irrégularités de son écriture? Il u'y a 

rien dans les articulations qui offre de le prouver. 

Ce testament, dites-vous, est illisible. Assise sur son séant, 

adossée à trois oreillers qui la soutenaient, écrivant sur une 

planchette placée devant elle, est-ce étonnant que.i'éeriture soit 

ce qu'on la voit? Toutes les pièces de comparaison ont, clks 

aussi, ces omissions, ces fautes, ces oublis (pie vous relevez 

dans l'acte incriminé. Le testament était ce qu'il devait être 

en pareil cas; il était impossible qu'il- lui autrement. 

Les héritiers ont fait imprimer que la mort caressait de ses 

ailes ces caractères indéchiffrables. Le mot est poétique; ce-

pendant il est vrai. Tout cela explique l'état matériel du tes-
tament , 

Quelque chose que vous avez, vous aussi , relevé à un autre 

point de vue, m'a frappé dans ce testament; c'est une signa-

ture très lisible qu'on n'a faite qu'après avoir changé de plu-

me. Cela prouve un peu de raison. Par les interrogatoires, on 

a appris qu'elle écrivait chaque jour de son lit. Gela prouve 

qu'elle avait toujours plusieurs plumes à la portée do sa 
main. 

Le testament est do M""' Chantelou, rien que de M"" Chan-
telou. 

Est-il lisible ? Cela est incontestable. Si je voulais consulter 

la jurisprudence, vous verriez qu'elle a maintenu- des testa-
ments hiéroglyphiques. 

Le testament est-il d'accord avec les volontés de la testa-

trice? est-il raisonnable? Si vous décidez que oui, je vous rap-

pellerai que la sagesse du testament me fait présumer de la 

sagesse du testateur. Le testament olographe ne succombe ja-

mais sous le coup des attaques de la captation quand les dis-

positions qu'il renferme sont vraisemblables. 

Pour faire un testament au gré de mon adversaire, non seu-

lement il faudrait avoir sa volonté, niais encore être doué 

d'une haute intelligence. Faudra-t il être académicien? 

Le testament est-il J'expression présumée de la volonté de 

M""' Chantelou? Si vous ne le croyez pas, vous devez, Mes-

sieurs, l'examiner très attentivement, et ne le maintenir que 

s'il est impossible de l'annuler. 

Mais si je vous démontre que dans toute sa famille elle avait 

des parents qui lui étaient complètement inconnus, d'autres 

que, par un sentiment dont je ne fais pus l'éloge, elle ne vou-

lait pas voir, vous comprendrez ses dispositions. 

De ceux-ci, l'unoétait la femme d'un charpentier^ dont ello 

avaitle mauvais goût de rougir; l'autre, un maçon qui, 

dans la procédure, a fait élection de domicile dans un cabaret 

qu'il n'a jamais quitté depuis vingt ans. 

Voyez les sentiments affectueux dont elle était animée pour 
les Jahan ! 

Dans une lettre qui n'est pas un exemple de piété filiale, 

elle disait : «'Ma mère était une, mère dissipée qui s'est laissé 

conduire par les Jahan, gens plus dépravés encore. » 

Une autre fois, elle écrivait à M. Sensier : « Quand on s'est 

prêté à ruiner une femme malheureuse par sa "mère, quand 

on a favorisé injustement do nouveau les" monstres (les Jahan ) 
en démoralisant ma mère, etc. » 

Dans une autre lettre : « M. Jahan est une bête, il doit 

plutôt considérer ma mère connut: la sienne, car ello m 'a dé 
poiifllée pour lui. » 

Ailleurs, elle écrivait : « Jo crois que c'est dans deux mois 

qu'échoit l'obligation de 2,000 fr. que nie doivent les Jahan. 

Je sais bien qu'elle est un peu bâtarde, la femme n'ayant pas 

signé ; ces' quatre gueux, etc.. Cela fait tout de suite le 
nombre : deux Jahan et deux Féaux.» 

M""' Chantelou, dans de pareilles dispositions, ne léguait 

pas pour enrichir ses légataires ; elle léguait pour dépouiller 

ses héritiers. Elle n'aimait personne. Doit-on s'étonner alors 

qu'elle léguât avec magnificence? Quand ou a donné pour dé-

pouiller les gens, qu'on n'a qu'une préoccupation, qu'une pen-

sée, celle de dépouiller ses héritiers ou donner 4,000 fr. ' 

servantes, 20,000 fr. à un exécuteur testamentaire 
digue sa fortune à pleines mains. 

Qu'on dise maintenant qu'elle élaitfolle! Tou « la logique du 

testament est dans cette pensée qui la dirige. Je comprends 

qu'on sera sûr du testament authentique, mais quand un tes-

tament olographeest d'accord avec les sentiments bien connus 

avec les intentions raisonnables de la testatrice, toutes les ar-

ticulations du monde doivent être impuissantes à l'ébranler. 

a des 

ire, on pro-

Audience du 18 mars. 

M" Faucheux reprend la parole en ces termes : 

Je veux être sobre de détails, de citations, sur des ques-

tions de droit, dans une affaire toute de failsj'mais je ne peux 

renoncer complètement à invoquer au moins un arrèl pour 
établir que vous avez un pouvoir souverain pour repousser ou 

pour accueillir les articulations N'est-il pas évident que le 

Tribunal a le droit de repousser les articulations s'il a dès k 
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présent la conviction qu'elles tendent à établir des faits sur 

lesquels la preuve contraire est déjà acquise. 
Je veux éviter, comme mon confrère, un écueil dangereux, 

celui de m'égarer dans des citations inutiles etoiseuses, à l'ap-
pui -do la thèse que je plaide aujourd'hui. Je ne citerai qu'un 

précédent. 
Dans une espèce qui a avec celle-ci les plus grandes analo-

gies, la Cour do Douai, le 5 mai 4850, n'hésita pas à repous-
ser 'a preuve offerte, jugée d'ores et déjà superflue. 

D'avocat lit l'espèce de cet arrêt. 
Il ajoute : Voilà bien une articulation de la nature de colle 

que je constate, et qui, à la différence de celle qu'on m'oppose, 

tendait à établir une monomanie affectant plusieurs partiesde 
l'intelligence dtt. sieur Marcel. 

M c FauoheHX lit le texte de l'arrêt. 
J'invoque seulement cet arrêt pour établir que vous avez en 

cette matière un pouvoir discrétionnaire, sans limites, souve-
rain, pour repousser la preuve de faits dont Je contraire est 

déjà établi. 
?** J'aborde l'arlicuration volumineuse qui a été signifiée. 

Je demanderai d'abord à mes adversaires si M"' e Chantelou 
était folle do naissance, ou si elle l'est devenue à une époque 
plus ou moins éloignée. Quand je lis qu'elle l'était devenue 
dans les derniers temps de sa vie, qu'entend -t- on par ces mots? 
Sont-co les six derniers mois? les six dernières années? 

Plus tard, on précise et on limite ces derniers temps aux an-

nées 1845 et 1846. 
Avant d'aller plus loin, j'avertirai encore quelques-uns de 

mes adversaires des dangers de la position qu'ils ont prise. 
S'il suffit, pour renverser le testament de M"' c Chantelou, de la 

■ monomauie matrimoniale qu'on ^énonce, ils devront craindre 

d'aller trop loin. 
S'ils ont besoin de la foliede M"" Chantelou, il serait dan-

gereux (pie coite folio eut été trop" complète et de trop vieille 
date. M ' Chantelou songeait à épouser M. Billard plus de dix, 

plus de quinze ans avant sa mort. 
Que MM. Jahan y prennent garde ; s'ils allaient gagner leur 

procès aujourd'hui, ils ont à côté d'eux des héritiers normands 
qui pourraient bien leur chercher noise plus tard. Si M'™' 
Chantelou était folle en 1819 pour avoir voulu épouser M. 
Billard, quand elle disposait au profit des hospices, elle l'était 
en 1816 quand elle disposait de sa réserve au profit des héri-
tiers Jahan. Voilà la conséquence nécessaire de l'articulation. 
Vous comprenez que je no vous infligerai pas la discussion 
en détail de tous .les faits qui sont consignés dans la procédure. 
Celte articulation se divise eu trois parties. 

On prétend trouver la folie dans ses habitudes grossières, 
cyniques même; dans sa prétention successive d'épouser sept 
personnes qui ne voulaient pas d'elle, dans la. séquestration 

dont elle était l'objet. 
Je ne dirai rien de ce point ; il appartient à la discussion 

d'un de mes confrères; c'est l'affaire de la captation. 
Voyons ces preuves de folio, ces habitudes cyniques. 
N'avons-nous pas des exemples de personnages considéra-

bles, d'une, haute naissance, d'une éducation parfaite, qui, 
sans être privés de raison, se permettaient des inconvenances 
qui choquaient cependant les moins exigeants? Ne savez-vous 
pas que le duc de Vendôme couchait avec ses chiens et qu'il 
recevait les ambassadeurs sur sa chaise percée? Les préten-
tions de •M"" Chantelou à l'endroit des sept personnes qui en 
ont été l'objet no nous paraissent pas aussi déraisonnables les 

unes que le^autres. 
Vous savez qu'elle avait voulu épouser MM. Billard, Girau-

det, l'homme de Cusset, Walwein, l'abbé M..., Viol Prudhom-
me, Henry Gouin. De ces mariages, quatre me paraissent rai-
sonnables. Celui qu'elle voulait contracter avec M. Billard. 
Beaucoup de personnes ont connu ici M. Billard. Ancien né-
gociant, ses habitudes, son éducation, ses relations étaient les 
mêmes que celles de M"" Chantelou. Elle pouvait donc préten-
dre à sa main, sans qu'il y eut là rien de déraisonnable, si M. 
Billard n'avait pas été un célibataire endurci, comme j'en 
connais quelques-uns, (M" Faucheux, âgé de 5à ans, a oublié 

du se marier.) 
M. Giraudet n'est pas dans le même cas. Je n'accepte pas la 

flétrissure que vous avez médité de lui infliger; mais s'il ne 
me paraît complètement à l'abri de toute espèce de reproche, 
je ne, peux admettre qu'Un médecin, qu'un homme grave, ait 
pu se présenter chez MT Chantelou Comme célibataire en lui 

donnant à penser qu'il dût devenir sou mari. 
Mais je veux me placer dans l'hypothèse où M. Giraudét-lui 

aurait laissé cette illusion. M. Giraudet était étranger à Tours; 
M'" c Chantelou no savait de lui qu'une chose, qu'il était un 
médecin. S'il s'était présenté comme célibataire, quoi d'éton-
nant qu'elle eût songé à l'épouser, à faire son mari de son trié 
deein. M. Giraudet a quelque chose, M"' e Chantelou avait 
30,001) francs de renies. La fortune comblait la différence 
d'âge. . ■ 

M. Giraudet pouvait donc bien épouser M"" Chantelou. 
Pour ce qui est de M. Walwein, il faudrait savoir de quel 

M. Walwein il s'agit. Si c'est le M. Walwein du temps de sa 
prospérité, il n'est pas possible que ce fût à lui que songeât 
M™" Chantelou, car alors M. Walwein était marié. Si c'est le 
M. Walwein au temps do sa décadence administrative, c'était 

une bonne fortune pour lui que ce mariage. 
Parlerai- je- du'.monsicur de Cusset. Ce projet demariageâplus 

d'importance. M. Giraudet est originaire du Puy-de-Dôme. U 
y avait conservé de nombreuses relations; il savait que M™ 
Chantelou voulait se marier. 11 lui parla o'un M. Massé, an-
cien percepteur à Cusset. Eile ne repoussa pas cetle ouverture, 
et lui prêta même une oreille complaisante. Elle s'adressa alors 
à M. Sensier, son notaire, auquel elle donna mission de pren-

dre des renseignements. 
M. Sensier écrivit; les renseignements furent détestables. 

Elle pria celui-ci de communiquer ces renseignements .à M. 

Giraudet. 
Celui-ci s'indigna des premiers renseignements qu'on avait 

donnés sur le compte de son ami; il écrivit à M. Sensier en lui 
indiquant un grand nombre de personnes auprès desquelles il 
pourrait se renseigner de nouveau : « Et toutes, disait M. Gi-
raudet, prouveront qu'il faut être un malhonnête homme ou 
un homme bien mal renseigné pour faire du prétendant de 
Cusset un homme capable de tout, excepté d'être incendiaire 

ou assassin. » 
Rassurée par cette communication, elle écrit alors les condi-

tions de son contrat de mariage dans une lettre du 2 septem-
bre : « .... Je n'ai point parlé d'être commune en biens; j'en 
connais les conséquences. Si les choses vont mal, le monsieur 
paie ses dettes, et cela finit.... Si j'épousais ce monsieur, s'il 
avait de bons procédés, je le récompenserais do ses at-

tentions. » 
Elle entre ensuite dans les plus grands détails pour obtenir 

que, en dehors duconlrat, par une espèce d'engagement d'hon-
neur, son mari s'oblige à ne dépenser qu'une somme annuelle 
de...; pour déterminer l'emploi de cette somme, le règlement 
de son domestique, le nombre de voyages qu'il devrait faire en 
Auvergne pour la gestion do son bien. 

« Je ne dis pas de mettre cela dans le contrat, mais par 
écrit, signé de lui, pour n'avoir pas de difficultés. » 

Voilà la loore d'une folle que des entraînements irrésisti-
bles poussent au mariage. Elle veut, dites-vous, un mari à 
tout prix; on lui en présente un. Elle fait ses conditions poul-
ie projet do contrat de mariage; elle veut qu'en dehors du 
contrat de mariage une espèce de charte privée règle, avec les 
■plus grands détails, les conditions auxquelles le mari aura 

l'administration de la fortune commune. 
C'est pendant qu'elle discutait ainsi l'économie de la consti-

tution matrimoniale qu'on lui proposait, que M. Giraudet de-
mandait qu'on prît de nouveaux renseignements sur son can-
didat, et il parvenait à convaincre M'"" Chantelou que tous les 

renseignements étaient calomnieux. 
Le monsieur de Cusset se présente. Il avait bien la carrure 

„ épaisse d'un Auvergnat. Cela ne l'arrêtait pas; mais M"'° Chan-
telou le trouva insuffisant... du côté de l'esprit. 

Elle remercie alors ce candidat. 
Voilà l'issue du mariage avec le monsieur de Cusset. Elle 

est riiécontente de ses manières, de sa fortune, de son esprit. 
Elle rompt ce projet de mariage, dont elle a l'ail tant de bruit. 

Je demande, messieurs, si, de l'ensemble de la correspon-
dance et des faits, il résulte la preuve que M"" Chantelou fût 

folle. 
Quant à M. l'abbé M..., c'était une plaisanterie. Autrement 

ce propos prouverait non pas seulement la folie partielle, la 
mouomanic; c'est la folie complète que ce projet, s'il avait pu 
être sérieusement nourri par M ,n* Chantelou. 

Aux projets de mariage de MM. Gouin et Viol-Prud'homme, 
dirai-je qu'il y a peu de tact à vouloir y lire un acte émi-
nent de folie, parce que M'"" Chantelou aurait fait des efforts 

pour les amener à bien? 
Au premier abord, nous l'admettons, on pouvait voir dans 

ces projets quelque chose de déraisonnable. Il faut cependant 
prendre les gens pour ce qu'ils sont. Mme Chantelou avait des 
idées fort démocratiques. Elle ne reconnaissait d'autre supé-
riorité que celle de l'argent ; elle n'admettait ni la suprématie 
de l'esprit, ni celle de la naissance, de la bonne éducation. 
Avant de se bercer de ces projets, elle avait comparé les for-
tunes; elle se croyait aussi riche qu'eux. Cela, pour elle était 
suffisant. Il ne faut pa soublier que certaines gens prennent, 
leurs vœux pour des espérances, leurs espérances pour des 
réalités. Il y avait d'ailleurs là quelqu'un qui caressait ces 
chimères. Ce n'étaient pas ses domestiques, son notaire, c'é-
tait le docteur Giraudet. Mais il n'y a rien là dedans qui 
prenne les proportions de ia démence, de la monomanie. Il 
y a des prétentions exagérées, voilà tout. 

On a dit que ces espérances étaient plus que des bizarreries 
de l'esprit, que c'était une aberration de l'intelligence. Mon 
adversaire a été bref sur la thèse de la monomanie. Je le re-
mercie de n'avoir pas donné à cette partie de la discussion 
plus de place dans sa plaidoirie qu'elle n'en a dans sa cons-

cience. 
Je ne veux pas transformer l'audience du Tribunal civil en 

une séance de l'Académie des sciences. Je ne veux pas vous 
parler de l'âme humaine, de l'affectivité, de la folie parliaire, 
de l'érotomanie, du délire prépondérant. Aborder une pareille 
discussion, c'est toujours de gaieté de cœur s'exposer à deux 
malheurs : celui de n'être pas compris de ceux qui vous écou-
tent et celui de ne pas comprendre parfaitement ce que l'on 

expose ou ce que l'on discute. 
Cherchons la lumière là où elle peut se faire, où nous de-

vons la trouver, sans nous jeter dans les rêveries trop avau-
tureuses d'hommes trop profonds pour être compris ou pour 

être raisonnables. 
Vous savez, messieurs, qu'une illustration contemporaine de 

l'une de nos Académies, après avoir longtemps médité sur 
l'âme humaine, en était arrivée à cette conclusion que l'homme 

était un acide et la femme un alcali. 
La médecine légale qui florissait surtout en 1835, dont je 

suis peut-être coupable d'avoir un peu abusé à cette époque, 
nous fournit-elle des renseignements plus exacts et plus com-
plets? Les médecins y croient beaucoup. Jusqu'à présent, ils 

ne sont parvenus à convaincre personne. 
Parlons donc un langage terre à terre, et voyons tout sim-

plement avec le bon sens quels enseignements nous fournissent 

les documents de la cause. 
Si l'avocat des héritiers de M 1?" Chantelou a voulu dire que, 

lorsque la raison éprouve une aberration sur un point, l'in-
telligence est abolie, toujours d'une manière absolue, je ne 
peux admettre cette théorie dangereuse. 

Pour la combattre, je vous citerai quelques exemples cFfiom 
mes les plus illustres, dont l'intelligence avait eu un point 
noir qui ne les empêchait pas de faire la gloire de leur siècle. 
Ils étaient sains d'esprit probablement. 

Il y avait au XVH^siècle un homme qui croyait toujours 
voir un abîme ouvert, sous ses pas. Pendant qu'il éta t en 
butte à ces hallucinations, Pascal écrivait ses Pensées. 

Cent ans après, un écrivain qui a mérité le titre de pre-
mier penseur-de son siècle, en proie à la mélancolie la plus 
sombre, croyait voir partout des ennemis autour de lui, même 
parmi les amis les plus dévoués. 11 ne doutait pas que des 
hommes conspirassent sans cesse contre son honneur et contre 
ses jours. Au milieu du désert que créait partout sa sombre 
défiance, il écrivait ses Confessions. 

Un orateur, un publiciste éminent, dont la lecture a fait le 
charme de ma jeunesse, devenu plus tard un homme d'état 
considérable, était, lui aussi, en butte aux hallucinations les 
plus étranges, et un jour qu'il descendait de la tribune de la 
Chambre des Pairs, où il avait prononcé un de ses plus ma-
gnifiques discours, il disait : « Pourquoi M. le grand référen-
daire permet-il que quatre jésuites entrent ici et me fassent 
des grimaces pendant que j'occupe la tribune? » 

Il faut donc bien le reconnaître, l'idée fixe, qui n'enlève rien 
aux précieuses qualités des intelligences d'élite, ne saurait 

rendre incapable de tester. 
J'ai accompli l'obligation que je m'étais imposée, de vous 

démontrçr non pas seulement que les allégations de mes ad-
versaires étaient fausses, mais que vous aviez des éléments 
d'appréciation qui vous permettaient, dès à présent, d'établir 
la saineté d'esprit. Cependant je ne vous ai rien dit encore de 
la correspondance, qui doit avoir une grande part dans la con-

viction qui dictera votre jugement. 
La correspondance volumineuse de Mme Chantelou se com-

pose de deux éléments : celle que nous avons produite, celle 

qu'on nous oppose. 
Pour avoir toute Ja vérité, il faut faire des emprunts aux 

deux collections. 
Ici l'orateur passe en revue une correspondance composée 

de près de deux cents pièces, qui, toutes émanées de M*'e 

Chantelou, révèlent de sa part la plus vive sollicitude pour 
ses intérêts, en même temps que la mémoire la plus heureuse, 
la présence d'esprit la plus nette pour la conservation de ses 
droits, soit qu'il s'agisse de faire rentrer des créances échues, 
de faire payer des intérêts arriérés, soit qu'il faille renouveler 
des inscriptions exposées à la péremption.. 

Cette correspondance, dont la collection produite remonte 
à 1846 et se continue jusqu'aux dernier» jours de la vie de 
M""'Chantelou, inspire à XI e Faucheux les réflexions suivantes.:' 
Cette correspondance neprouve-t-olle pas que, del846à 1819, 
M"1 ' Chantelou n'a pas cessé de jouir de la plénitude de ses 
facultés intellectuelles? Si je produisais deux ou trois lettres 
pleines de sens et de raison, on pourrait dire qu'elles ont été 
écrites dans une intervalle lucide ; mais lorsque j'en produis 
deux cents qui, toutes dictées par un même sentiment, révèlent 
la parfaite administration que Mmc de Chantelou a faite de sa 
fortune, n'ai-je pas démontré que 'l'intelligence qu'il lui avait 
fallu pour la gestion de ses intérêts devait suffire pour en ré-
gler la dévolution pour le temps où elle ne seraitplus? 

Lorsqu'une femme de l'âge de M°" Chantelou, dans son état 
de santé, passe son temps.à écrire à son notaire, à son avoué-, 
à son huissier, pour rappeler aux uns et aux autres ce qui lui 
est dû, la date des échéances, l'époque du renouvellement des 
inscriptions, sans qu'il y ait, soit dans sa correspondance, soit 
dans son carnet d'échéances, sur lequel nous trouvons plus de 
douze cents mentions de paiements divers, la moindre erreur, 
cette femme-là n'est pas folle, et vous lui devez reconnaître la 

capacité de tester. 
Ai-je besoin de répondre à l'objection qu'on emprunte à une 

lettre quasi-posthume de M. Juge, qui, eu 18Î.0, luisait écrire 
une espèce de certificat par une main étrangère, qu'il se con-
tentait de signer, et dans lequel il se portait le garant de la 

l'oiie de M"" Chantelou? 
M. Juge, c'était un ennemi qui s'exprimait sur le compte de 

M"'" Chantelou, sur le compte d'une femme qui n'avait pas 
voulu lui accorder le terme qu'il demandait, et qui, dût cette 
mesure lui faire perdre sa place, faisait pratiquer une oppo-
sition sur les appointements du chef du contentieux du cheT 

min de fer d'Orléans à Bordeaux. ' M. Juge qui, en 1850, 
croyait Mm° Chantelou complètement folle, le 4 mai 1849, lui 
écrivait pour implorer son humanité, pour suspendre les 
poursuites dont il était l'objet ; qui, à quelques jours de là, lui 
demandait une conférence pour faire disparaître les inquiétu-
des qu'elle témoignait sur le sort de sa créance! Est-ce que la 
conviction de M. Juge se serait mesurée à la commisération de 
la créancière? Lié à eux, par de vieilles relations d'amitié, M. 
Juge, d'ailleurs, était animé, envers MM. Jahan, d'une bien-
veillance qui n'avait d'égale que son animosité contre M"1* 

Chantelou. 
Vous n'attacherez donc pas à un renseignement isolé el par-

tial une importance qu'il ne pourrait jamais avoir. Vous pren-
drez la cause dans son ensemble, vous ne perdrez pas dé vue 
les graves considérations que j'ai fait valoir dans l'intériît des 
hospices de Tours; vous vous demanderez si les dispositions 
testamentaires que l'on attaque sont conformes aux intérêts 
connus, aux sentiments vrais de M"" Chantelou. 

Si une femme qui donne pour dépouiller, quand elle a de3 

parents qu'elle déleste, qu'elle ne veut pas connaître ou qu'elle 
ne connaît pas, peutagir ainsi qu'elle l'a fait ; si ces parents, 
pour lesquels elle éprouve l'aversion la plus vive, en haine 
desquels elle disposait, devaient la rendre circonspecte et par-
cimonieuse dans la distribution de sa fortune; 

Si elle donne 20,000 francs à son exécuteur testamentaire, 
4,000 francs à chacun de ses domestiquas, quand elle le lait, 
non pour récompenser ceux qu'elle gratifie', mais pour écarter 
les personnes qu'elle a en aversidn; vous veus demain! 
s'il est bien difficile de s'expliquer une générosité posthu 
qui contrastait avec les habitudes de toute sa vie. 

Vous repousserez une enquête quand vousavez d'ores et déjà 
des documents plus que suffisants pour clore le procès, sans 

interlocutoire. 
Vous yoUs demanderez si M"" Chantelou a voulu donner au . 

profit des hospices; des dames blanches du Petit-Hôptial. Si 
cette volonté vous paraît constante, intelligente el libre, vous 

la consacrerez. 
Vous n'oublierez pas, Messieurs, qu'elle a déshérité ses héri-

tiers, en 1849, parce qu'ils avaient profilé de son exhérédation 
en 1845, dans le testament de sa mère. 

C'est la logique du testament. t !-'. .' 
Elle est écrite dans le coeur humain. '■ 
Il est une dernière considération que je recommande ii vos 

consciences; il faut, Messieurs, que les testaments s'exécut nt , 
non pas pour enrichir les légataires, mais pour assurer l'exé-
cution de la volonté des testateurs; il faut qu'ils sachent, 
quand ils descendent (lins la tombe, qu'il reste après eux une 
autorité qui leur survit, et qui veille à l'exécution de leur vo-

lonté dernière. 

la 

jouai,, 

''lions 

Trois antres avocats prennent ensuite la parole dans 

l'intérêt des héritiers ou des légataires, et traitent plus 

particulièrement soif la question de droit que soulève cette 

affaire, soit la question de captation. 
Après de vives répliques, ces débats, qui ont déjà tenu 

quatre audiences, sont renvoyés à un jour ultérieur pour 

les conclusions du ministère public. 

pièce. Nous étions là depuis trois quarts d'heure 
le second acte du drame Advienne Lecouvreur-
placés à l'amphithéâtre, sur le troisième banc de !

n 
spectacle, à (praire ou cinq pas de la porte latérale .\jn "

f

rlle dii 
élaita ma droite. Deux fois j'avais proposé deïh, ''"'e 
place, mais M"" Bicard avait craint de déranger de 8er de 
Un jeune homme, que je n 'avais pas aperçu,

 a
 porté V°'sins 

riero un coup de couteau dans le sein gauche de ma te ift~ 
n 'ai pas vu porter le coup; j'ai entendu un bruit le ty""16 ' le 

de sa robe, le froissement de son chapeau. « Mon Die t"' 0"1 

elle écriée, qui est-ce qui m'a donné un coup de • est-
Jc regardai derrière moi, je ne vis qu'au homme maT^V» 

impassible. J'ai vu le couteau un instant après d'ans 1? ■ a't 
ma femme; je crois que c'est elle-même qui l'a retiré S0-' 1)<1« 

Mais avant, croyant qu'il n'avait clé porté qu'un 
poing, j'avais saisi le jeune homme; il était calme eun'* ^ 
j'hésitais à croire que c'était lui : « Malheureux ! ni

e
 ,u ; 

écrié, que vous avons-nous fait? — Bien, je ne vous S"' sii 
même pas. » Gommé je demandais qu'on l'arrêtât d'| C°n "aisi 

calme el d'une physionomie tranquille, il m'a assuré 
-~ : t pas à fuir. J'étais loin de supposer encore 

JUSTICE CiUMIIXELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 25 mars 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — MILITAIRES EN MARCHE. — LOGEUR. 

Est illégal et non obligatoire l'arrêté municipal qui oblige 
les habitants, contrairement à la loi du 23 mai 1792, à four-
nir aux militaires en marche un lit par homme; peu importe 
que cet arrêté ait été pris en ce qui concerne les logeurs; la 
loi de 1792 n'ayant obligé l'habitant à ne fournir qu'un lit 
pour deux hommes, on ne peut aggraver cette sorte d'impôt 
sous le prétexte que, chaque habitant n'étant dispensé de loger 
chez lui qu'après en avoir obtenu l'autorisation du maire, ce 
fonctionnaire a pu imposer une condition à cette autorisation, 

celle de fournir à l'auberge un lit par homme. 
Rejet, après une longue délibération en la chambre du con-

seil, du pourvoi du ministère pnblic près le Tribunal de sim-
ple police do Châlons-sur-Saône, contre un jugement de ce Tri-
bunal, du 7 février 1852, qui a relaxé le sieur Claude Ducrot, 
logeur, de la contravention contre lui relevée. 

M. de Glos, conseiller rapporteur ; M. Sevin, avocat -géné-

ral, conclusions conformes. 

MORT. — REJET. 

chambre criminelle a 

songea 
bk ' 

qu'il ne 
1»e la ssure fût mortelle. Ma femme, comme on la transtxi i •" 

foyer, m'a répondu avec beaucoup d'expression et m a.-8*1 

« Ce ne sera rien! » Ce sont les seules paroles qu'elle* : 

noneces ; elle n'a pas survécu plus de cinq minutes a Pfo-
Je vous ai expliqué mon voyage. Je ne connaissais 

ment l'assassin. Nous n'avions pas voyagé ensemble- 'à Tr 
où il habite, nous n'étions pas sortis. A Lyon, j'ai l

a
'

cp 

cet homme n'avait pu remarquer M™' Ricard'. N Utlft 

pas voyage ensemble; à D 
ii Ia < 
ard. 

nous étions pas quittés à la ville et au théâtre : je
 no 

que 

pas que l'assassin fût depuis plus d'un instant derrière W0 ' S 

M""1 Ricard avait son humour naturelle et même »
a

: - ' ■ nu"s ' 
vais remarqué en elle aucune préoccupation. J', 

8aie !Je n'a-
aV a conviction 

que si cet homme eût paru la remarquer et s'asseo ' " 
' été la première à

 me pro
g 

serais 

Dans son audience d'aujourd'hui, 

rejeté le pourvoi . 
De François Metgé, condamné à la peine de mort pour assas-

sinat, par arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Garonne, du 

19 février 1852. 
M. Isamberl, conseiller rapporteur ;M. Raynal, avocat-géné-

ral, conclusions conformes ; plaidant, M e Béchard, avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Arsène Prot, condamné par la Cour d'assises de la 

Marne à sept ans de travaux forcés pour vols qualifiés ; — 
2° De François-Louis Dillenseger (Seine), cinq ans' de réclu-
sion, vol ouvrier; — 3° De Jules et Eugène-Jean Gaulherot, 
et Joseph Bru net (Seine), huit et dix ans de- travaux forcés, 
vols qualifiés; — 4° De Louis-Marie-Gaétan Fontaua (Bou-
ches-du-illiôiic), cinq ans de réclusion, faux on écriture au-
thentique; — 5° Do Audré-Céleslin Bidault (Seine-et- Oise), 
vingt ans de travaux forces,. vols qualifiés; — 6° De Etienne-
Constant Jacquier (Marne), six ans de travaux forcés, vol qua-
lifié; -.7° De Louis-Zacharic Malparty (chambre criminelle 
d'Alger), deux- ans d'emprisonnement, faux en écriture de 
commerce ; — 8° De Marie Thoumazou, dite dame de Cosnac, 
et Simon (Seine), quinze ans de travaux forcés et dix ans de 
réclusion, faux en écriture publique; — 9° De Charles-Wul-
bert Grosnicr (Seine), cinq ans de réclusion, détournement 
par un ouvrier, 

 .i wjmwj-

COUK D'ASSISES DU RHONE. 

'. Présidence de M. Bernardy. 

Audience du 2i mars. 

AFFAIRE JOBARD. ASSASSINAT AU THÉÂTRE I>ES CÉI.ES 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 25 mars.) 

Nous avons reproduit hier l'acte d'accusation et nous 

tee. 

presse aujourd'hui 

avons donné le compte-rendu d 

Une affliierice plus considérable se 

dans l'enceinte. On remarque (pue sur les bancs réserves 

il ne se trouve- aucune darne. îi paraît que les instructions 

dit parquet avaient été don liées en ce sens. 

Au moment où l'accusé est introduit, tous les regards 

sont fixés sur lui. Malgré les cruelles émotions de l'audien-

ce d'hier, Jobard a conservé la même physionomie et la 

même attitude. Ses yeux, qu'il tient presque constamment 

baissés, sont recouverts de sourcils, épais et disparaissent 

parfois sous l'ombre d'une arcade sourcilière très pro-

éminente. Ce trait est le seul qui soit en harmonie avec les 

instincts farouches el brutaux que ferait supposer le cri-

me dont il est accusé. L'ensemble de sa physionomie et ia 

remarquable fixité do ses traits, malgré un" certain- carac-

tère de dureté, paraissent annoncer plutôt un esprit bor-

né et une dose peu commune d'obstination que des ins-

tincts de violence et des habitudes de scélératesse. 

Sous l'apparente immobilité de l'accusé, un observateur 

attentif pourrait reconnaître les indices d'une émotion fé-

brile qui se manifeste par la pâleur du visage et par le 

tremblement convulsif dus extrémités. H - s'exprime d'une 

manière convenable, d'une voix altérée par l'émotion, mais 

sur un diapason constamment uniforme. 

Sa mise, sans être, recherchée, indique eepen Jant certai-

nes habitudes d'élégance. 

Au commencement de l'audience d'aujourd'hui, on a 

continué l'audition des témoins. 

Nous publions la déposition de M. Ricard et celle des 

médecins, dont nous avons donné hier une sommaire ana-

Jyse. 

M. Ricard, professeur au lycée de Limoges, d'une voix bri-
sée par des sanglots et des larmes, commence ainsi son dou-
loureux récit : Je m'étais marié, le 23 février de cette année, 
avec Anaïs Chabert, âgée de vingt-un ans, fille de M. Etienhe-
Agricol Chabert, proviseur du lycée de Limoges. Nos deux 
familles étaient originaires d'Avignon, et avec ma femme j'ha-
bitais auprès de mon beau-père. Je suis moi-même professeur 
au lycée. 
. Ici le témoin se repose et paraît accablé. Il reprend : 

Ma femme et moi, nous étions partis de Paris le mercredi 
quia précédé le 15 septembre, le soir. Nous étions arrivés à 
Dijon de nuit. Je ne pense pas que ce monstre ail pu nous 
voir à Dijon. Nous avons couché à l'hôtel du Chapeau -Rouge, 
et le lendemain jeudi, à six heures du matin, nous avons pris 
lecheiniii dc 1er, puis le bateau à vapeur. Nous n'avons passé 
que peu d'heuree à Dijon ; nous ne sommes pas sortis ; nous 
n avons vu personne. 

Pendant notre séjour à Lyon, samedi 13 septembre , "nous 
sommes allée passer vingt quatre heures à Saint-Etienne- do 
retour à Lyon, dimanche soir, à cinq heures après dîner, nous 
sommes allés passer notre soirée du Jardin-d'IIivcr. Le lende-
main, lundi, nous devions partir pour Avignon, où l'on nous 
attendait pour le mariage de l'une de mes sœurs. M"" Ricard 
par prudence pour sa grossesse et se trouvant un peu fatiguée 
du voyage, m'avait prié d'attendre au lendemain. Voilà pour-
quoi nous avons passé notre soirée au théâtre des Cèles-
tins. ( 

Nous éo'-ms arrivés que déjà l'on avait loué la première 

d'elle avec affectation, elle eût i 
de changer de place; je crois d'ailleurs que je m'en 

aperçu. 
Avant de me séparer de vous, qu'il me soit permis de 

dire qu'un commissaire de police a osé me dire dans ce 1° US 

loureux moment, le plus cruel de ma vie (ici le témoin 1 " 
re ; tout l'auditoire partage sa doulour), que si je ne livi à 
nais toutes les explications qu'il me demandait, il f

cra
[
t
 °"" 

duire ma femmeà la Morgue... Ah! c'était une barbarie l ° tt" 
un magistrat s'est permis de fumer devant ses restes. " ^ 

M . le procureur-général : Témoin, nous respectons vol 
douleur; la Cour et le public s'y associent. Mais c'est à l'ho! 
norable magistrat, que vous incriminez en ce moment ni» 

sont dues les investigations patientes do la justice, une infor-
mation complète sur laquelje le jury a mission de prononcer 
aujourd'hui. 

Cette déposition faite d'une voix émue et tremblante excite 
plus d'une fois l'attendrissement de l'auditoire. 

M. TIorace-Honorê Tavernier, médecin aux rapports près 
les Tribunaux de Lyon, dépose ainsi : J'avais reçu le 16 sep-
tembre mandat de la justice pour examiner l'état mental de 
Jobard. Je le vis au cabinet de M le juge d'instruction lors de 
sa confrontation avec l'époux de sa victime ; à ce moment le 
pouls de Jobard battait 80 à 90 pulsations; il discutait beau-
coup sur la couleur de la robe de M me Ricard. Nous avons 

mon collègue et moi, étudié longtemps l'état de Jobard. Notre 
examen a porté sur les pièces de la procédure et sur sa per-
sonne. Nous avons trouvé Jobard calme, taciturne, répondant 
par monosyllabes. II disait qu'il voulait tuer pour être tué. 

Après sa confrontation, il changea de langage; il prétendit 
qu'un jour sa victime lui est apparue et lui aurait dit dans un 
songe : « Tu es bien heureux, ton sort sera semblable au 
mien ; je suis au purgatoire. » Un jour, sans raison, sans pré-
texte, il casse une écuelle et dit : « On veut me fanatiser, mais 
on n'y parviendra pas.» Il fut mis au cachot. 

Après te crime, au moment où M. Mercier vint l'interroger, 
on trouva Jobard à genoux; il avait retroussélesmanchosdeson 
habit pour ne pas les salir. M. Magaud compta les pulsations 
de son pouls : il battait 65 fois par minute. Jobard avait de 
fréquentes hémorrhagies nasales ; elles n'ont pas discontinué 
en prison : les 13, 14 et 15 septembre il en a eu encore. 

Quelle opinion avons-nous dû nous former sur l'étal mental 
de Jobard au. moment du crime? L'achat du couteau à Lyon, 
son hésitation pour ce crime, son aveu, sa sueur froide, 
sont autant de raisons pour faire croire à un meurtre avec pré-

méditation. 
Cependant, nous émettons une opinion diamétralement op-

posée. 
Il y a plusieurs folies; il y a la monomanie homicide-sui-

cide; c'est celle de Jobard. On a observé un grand nombre de 
faits qui constituent sur ce point tout un système. Ce genre de 
folie est reconnu en Allemagne et en Angleterre. Jobard doit 
être classé parmi ces fous. Quelles que soient ses habitudes 
honteuses, sa vie débauchée, nous devons dire que sa conduite 

îi'était pas celle d'un malhonnête homme. 
' U avait mal compris les mystères de l'église, il a prélude a 

la débauche par les -plus détestables habitudes. 
Chez lui manquele discernement ordinaire; ce n'est pas 

que son intelligence lui fasse défaut ; mais, elle respire, comme 
sa figure, quelque chose de dur, desombre; nous avons été 

frappé de le voir retourner les manches de son habit. 
Dominé par sa passion et combattu par ses .scrupules reli-

gieux, il est arrivé de degré en degré à l'idée :i fl« tuer quel-
qu'un: les excès de débauche ont malheureusement pour citel 
d'étouffer le sens moral, d'engendrer le dégoût de la vie « 

bientôt le suicide. - . 
Des objections ont été faites contre cette opinion. Jobard" 

cédé à l'influence de ses liassions, mais ce ne sont pas leu 
excès qui l'ont poussé au crime. C'est là une conception de i-

r.nte. ,.. 
On dit qu'il avait la conscience de son acte, puisque "j 

cherchait l'occasion de mourir par un crime. Je répond» • 
avait la conscience do son crime, mais non la liberté uior ̂  

Je vais indiquer quels seraient les moyens proposes |)a 

médecins légistes pour séquestrer. . a. 
M. le président : Ceci n'est pas de la compétence «u 

moi n. K,. 

e docteur *» 

Jobard. V*M 
5S5S 
ceux-i 
i 

.«t la cause <■ 

M' Dubost, défenseur : Je désiierais que 
pliquàtsur des circonstances d'hérédité. 

M. Tavernier : On a fait une enquête sur 
paternel et sept autres membres oui été aliénés, 
l'àgo de vingt à vingt-deux ans. Il y a eu parmi 
folies qui se rapportent à celle d'Emmanuel Jobard. .

c
 p

a
jre 

Le défenseur : Je comprends que M. le docteur _putë 

erreur ; mais je le prierai de nous dire si 'es c ' rfj
C

s
 a

ilec-
d'hérédité de folie exercent une grande inlludiice sui 

lions mentales. 
Le docteur : Cette influence est certaine, 

plus ordinaire de la démence. Pour nous, 

plus décisif d'une appréciation. narait^11* 
Où placez-vous la maladie mentale ? Cet bomme lw 

fortement constitué. , -, dans u "5 

Or, je me garderai de dire qu'elle a son Sel'.m ,e,:
aU

es °° l 

partie du cerveau. Quelques circonstances P -^^que^ 
corroboré noire opinion. Les aliénistes ont rcma,' l|;

e
- or, 'e 

ralentissement du pouls était un symptôme de W > j$ 

pouls de Jobard battait soixante-cinq fois à , ,a. ,"''
t

j
on

 t^'r 

pertes séminales sont une deuxième cause d'a ' lt;"a 

taie. .j
e
 apo"" 

Au surplus, je n'ai vu aucune raison. aucu»!.m°u. ,
f
r o» 

ciablo dans ce crime. Sans doute, il était libre 'de » |,
e

ter 
l'idée de '» 

de ne pas frapper ; mais il était violenté par 

président ;-
Jo!)a

ro 
netdudé^' 

une faute par un crime. 
-Ici une discussion s'élève entre M. le 

cin aux rapports, sur ce point précis el 
avait-il conscience de son crime? 

Emile Urcmier, docteur-médecin aux rapp 
prend le fait de Jobard eu lui-même, on est p0™ 

ort« : 
Si 

cl
-oiie ■ 

c'est en voyant Jobard au point do vue physique et mj> j
0
J>^ 

nous avons pu asseoir une opinion sur son état ̂  ^ \a'ie'', 
a trouvé dans sa famille, du côté paternel et ma"' .. que '* 
me héréditaire de la folie; dans celte famille on V°

ving
t-<W!* 

cas d'aliénations mentales se présentent à vingt ou • ^ 
ans. * ,

 rttf
- à la 

Entraîné vers les idées religieuse, d'une pari, p 
bauebe, d'autre pari, il conçoit le dégoût de ^. j<J« 
comme il ne peut se détruire sans porter attein 
religieuses, alors il lui vient l'idée, la com 
erime.

 nt 

Mais à côté du principe héréditaire se trou 
phénomènliâyliysiqufti, une hémorrhagio nasale. 

Joseph Smoul, place bel lccour, il : Quand ) 

!; mais, pour nous médecin, i' . 'aul ""î nûiraU^ 

sou 

certt^ 

été <m 
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r l'état mental de Jobard, ] ai été 
faire mon rapi ^ ,.

impun
ité qui pouvait 1 atteindre et 

lé de 5°BU ..i.^„v dont il serait la source. frapP"
 de

.^"" nombreux dont' il 

»
 exe

-
 1

 nlusieurs fois ; une seule chose sur sa personne a 

Je 1*0" T
u P

n
" .uèntion : l'insensilrlile de la peau, 

poeçupé ,
éuomones

 nouveaux ont excité mon atten-
r
 Ma'

5
/

1 a
ïT livré à de funestes habitudes jusqu a 1 âge de 

tf^-
1
*

81-
 A cet ft<re, il va dans un lieu do débauche; il s'y 

q
,iinz

e 8
"

S
J, ,

 ne
 f

()
7s par semaine Le cerveau de Jobard éla it-

ftiid d'ab°
ra

 vojr (lo 1)arûi
||

c
.
s
 satisfactions à ses appétits 

? Non ; ne le pensons pas. A mesure que son cerveau 

il livre à la débauche avec une persistance 
vjiaibliss'1 ' 1 ' 

ijîi'i'°y
:ll,,

,
C

;'
 les cos

 raisons, je conclus que Jobard n'avait pas 
D'après ._

t i|i
;
fi

 |
ors

 do son crime : il ignorait que les excès libre arbitre 
(W>

 1
 .

 1CU0
 dussent le perdre 

do li
1,0

 -giflent : Chez l'homme passionné, n'ad mettez-vons 

Monté négative, la volonté impulsive? — R. Oui; aussi 
pas la vo 

a à lui fait . peproehe qn ou 
\i si la passion grandit, elle dominera la -puissance de 

f-. " V— R. R
 a

 manqué à Jobard un ami, un parent, un 
la i'

ais
.
rt
" ',

)Ur
 |'

0
 diriger dans la vie. Quand il a connu son 

médecin , P
 j(

 ,
ail

 u-onble, lésion au cerveau, 

aï;""' stfagaud, médecin à Lyon : Je fus invité par M. lejuge 

d'ins 
■iruction poui 

dans un cabinet avec lui ; je lui tâtai le pouls : c'élait 

li'
ir

'
l;
",

(
 ,nrmal Lui trouvant la figure un peu animée, je lui 

t 1
)0,,

1; s'il avait mal à lai s'il avau mm a la tête ; il me répondit que oui. 
^ÏÏ

an
-|ivesti°aiions se porteront sur sa l'ami 'le. Jobard 

i composait de son père, de sa mère el de sa sœur; 
me 

dlc se 
ibiq" 
ils jjpo 
morale 

il .e plaigi . 
dorent le cr.n.o 
d'être a Dijon 

da"s cette ville, 
position sociale 

eut à /son dire, d'une parfaite santé physique et 

L'inculpé me parla des hémorrhagies qu'il avait eues ; 

o-nait de leur fréquence pendant les mois qui précé-

II me donna quelques détails sur sa manière 

il me dit qu'il se promenait quelquefois seul 

les mains derrière le dos. Interrogé sur sa 

et religieuse, il ine dit que sa famille, sa mère 

Je le questionnai sur ses habi-
1
 autres, était fort pieuse. 

. ji
 m

e parla de ses penchants honteux, de ses 

**fL' danTies maisons de prostitution. Il me 
v'>lles .......:..,.=

 c
hez M. ~' 

i dans 
jêscs occupations 

parla ensuite 
Tbibaud. 

i ■ ■""tous ces détails, je lui demandai quelles étaient les 

res qui avaient pu le porter à ce, crime atroce; il me ré-

*ndit que c'élait la fréquentation des femmes, 

■je me suis demandé, à la suite de l'interrogatoire, si j'avais 

Û*aire.à un monomaniaque ou à un assassin ordinaire. 

Je dois dire que je n'ai pu résoudre la question de circons-

% d'hérédité sur l'état mental; car Jobard ne m'a pas dit 

S v eût des cas de folie parmi ses ancêtres. 

"évitais encore de me prononcer sur la monomanie, à l'idée 

I> l'affaiblissement de son cerveau; car il aurait pu maîtriser 

ses liassions, les.dompter, être maître de lui un moment. 

"Voici quelles ont été les conclusions de mon rapport. 

Jobard ne me paraît pas avoir été atteint d'aliénation men-

tale au moment de la perpétration de sou acte. Jobard s'est 

mis de bonne heure sous l'empire d'une passion qui a obs-

curci son jugement. Sous l'influence de cette passion, il a pris 

eu dégoût la vie, iljSffOulu eu sortir en tuant quelqu'un. 

Èh résumé il avait conscience de son crime. 

'if Dubosc: Quelle eût été l'impression du témoin s'il eût 

su dans le premier moment qu'il y avait eu des faits de folie 

dans la famille de l'accusé ? 

Le témoin : Les circonstances d'hérédité, ne supposent pas 
nécessairement la folie chez le. sujet. 

En concluant, le témoin uéclare que l'accusé n'était pas fou 

an moment de son acte. . " 

Une série de témoins, appartenant à dés maisons publiques, 

sont eiisuites entendus. Leurs déposifions n'offrent aucun in-

térêt. 

Après l'audition des témoins, M. le procureur-général 

a commencé son réquisitoire qu'il a interrompu par suite 

d'une indisposition subite. 

L'audience a été renvoyé à jeudi; le verdict sera proba-

blement prononcé dans la. soirée. 

11' CONSEIL DE GUERRE DE LÀ 10' DIV. MILITAIRE 

SÉANT A MONTPELLIER. 

> Présidence de M . le colonel Bauchelet, directeur 

des fortifications. 

Suite de Vaudience du 22 mars. 

TROUBLES DE BÉZIEUS. 

M. Lognos, maire de Réziers, continue sa déposition, 

M. lîourelly, commissaire du Gouvernement, pose de nou-

illes questions au témoin, relativement aux dispositions de 

udc 'ise que les autorités ne furent pas à même de prendre. 

M. leprésident : Le commissaire de police nous a dit qu 'il 

vous restait encore deux agents de police dangereux. 

Le témoin : Il est vrai qu'un sergent de ville, un hallebar-

comme nous' les appelons, a fait évacuer sa maison la 

™'»J»rsa femme, ses enfants et même par son chien. (On 

>-j Le lendemain, il parut très lard à la' mairie. IJ ne faut 

■as confondre les sergents de ville avec les agents de police. A 

^iers,'ies sergents de ville sont les commissionnaires de 
ainorite. S'il y a eu des agents dangereux ou infidèles, je 

™Wnne que M. le commissaire de police ne me les ait pas 

''connaître; nous les aurions remplacés; les demandes 

• » assez nombreuses. Nous avons les sous-officiers, sur les-
!
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de ses habits était plutôt dans les couleurs brunes que dans les 
couleurs saillantes. 

I). Qu'avait-il sur la tète ? — R. Une casquette, je crois. 

D. Avait-il une arme ? — R. J'ai cru d'abord qu'il avait un 
sabre ; mais j'en doute ; je sais qu'il était armé. 

D. Qui aviez-vous à votre droite? — R. J'avais un homme 

plus grand qui portait un fusil ; je ne l'ai pas bien vu. 

I). Vous avez la vue très basse ? — R. Oui ; cependant j'au-

rais distingué si on m'en avait laissé le temps. Mais l'individu 
qui était à ma gauche m'a frappé instantanément. 

D. N'en avez-vous pas vu un qui portait une fourche ou une 

broche ? — R. Non ; j'allais tête baissée, comme préoccupé des 
dangers que nous courrions, mon gendre et moi. 

M. le président : Accusé Vidal, approchez. (Signes de cu-

riosité très marquée. Le témoin se lève et s'éloigne un peu de 

l'accusé comme pour mieux le considérer.) 

M. le président : Accusé, saisissez M. Vernhes par le collet. 
Dites : Halte là. 

L'accusé obéit. 

M. Vernhes : Non, ce n'est pas cette voiif. Cet homme ne 

me paraît avoir été ni le grand ni le petit que j'ai signalés. Il 

me semble aussi que la figure de celui qui m'a arrêté était 
plus basanée. 

M. le président : Cadclard, avancez. 

M. Vernhes, après avoir regardé attentivement l'accusé : 

L'individu qui se mit à ma droite était plus jeune et il avait 

la figure plus pleine. (A l'accusé.) Regardez-moi fixement Je 

ne dis pas quece soit lui ; mais la taille, l'encolure me repré-

sentent quelque chose d'analogue. (Mouvement.) Il me semble 
aussi qu'il avait un barbe. 

M. leprésident, à l'accusé : Avez-vous porté une barbe? 
L'accusé : Je n'en ai jamais porté, 

M. Vernhes : L'individu avait quelque chose de très volu-

mineux autour du cou, et j'ai pu prendre cela pour une 
barbe. 

D. Quelle coiffure avait-il? — R. Il portait une espèce de 
turban. 

M. le président : Galibert, approchez. 

M. Vernhes, après l'avoir examiné : Je ne crois pas que ce 

soit cet accusé. 11 faut vous dire que nous étions dans une rue 

à dos d'âne et que mon homme de droite était dans la partie 

basse, ce qui pouvait en diminuer la taille à mes yeux. 

D. Puis, probablement, ils étaient grimés? — R. Cela a pu 
contribuer à m'empêcher de les reconnaître. 

M. leprésident: Accusé Boyer, approchez. 

M. Vernhes : Cet homme me paraît avoir plus d'analogie 

avec celui qui était à ma droite; l'autre cependant me parais-
sait plus âgé-, il avait une baïonnette à son fusil. 

M. le président, à l'accusé : Mettez-vous dans la position où 

était l'individu, suivant M. Vernhes; prenez ce fusil. (Boyer 

obéit; la curiosité redouble pendant que le témoin examine 
l'accusé.) 

M. Vernhes, après avoir hésité : Celui-ci me paraît avoir 
plus de taille. 

^ ^ M. le président : Accusé, n'avez-vous jamais porté de 

L'accusé : Non, monsieur, j'ai toujours eu des favoris com-
me ceci. 

M.Bourclly, commissaire du Gouvernement, au témoin: 

Quel vêtement portait l'individu placé à votre droite? 

Le témoin : Il avait un surtout. 

M. le président, à M. Vernhes : Quelles raisons attribuez-

vous aux hommes qui ont voulu vous assassiner? 

Le témoin : J'ai fait bien des réflexions là-dessus, quand je 

fus revenu à moi; je me disais : « Comment se fait-il que des 

gens considérés comme nous, qui sommes connus, puisque de 

père en fils nous occupons, depuis près d'un siècle, des fonc-

tions publiques, comment se fait-il qu'on se soit porté à ces 

extrémités sur mon gendreet moi? » Voici à quoi je puis aK 

tribuer peut-être ce fatal événement. Au moment où je crus 

que mon gendre courait des dangers, j'eus des crispations 

nerveuses. 11 est probable que les insurgés prirent l'expression 

nerveuse de ma figure pour une expression de joie de ce qu'ils 
étaient mis en déroute. 

D. Ne pensez-vous pas qu'on vous ait frappé parce que vous 

étiez bien mis?- — R. La rumeur publique le dit. (Les cu-

rieux qui se poussent pour arriver aux premiers rangs, afin 

de mieux entendre, produisent quelque agitation.) 

M. le président : Sergent, mettez des hommes parmi le pu-

blic, et faites sôrtir ceux qui feront du bruit. 

témoin : On prétend qu'il fut dit : « Voici deux proprié-

taires, et nous les laisserions passer Alors le cri Aousso 
lou ! (Pends-le !) se fit entendre. » 

D. Quelles blessures avez-vous reçues? — R. La première 

fut celle de la tête. Quand j'ai été terrassé, on me frappa en-

core; les uns disent qu'il fut tiré sur moi plusieurs coups de 

fusil, les autres prétendent que j'ai reçu des coups de fourche. . 

Le médecin crut que ma blessure des reins était un coup de 

feu ; il dit que si la balle avait pénétré une demi-ligne plus 

loin elle atteignait la colonne vertébrale et j'étris mort. J'eus 

aussi sons l'aisselle une blessure faite avec un instrument à 
poin te. 

D. La blessure de l'aisselle a-t-elle saigné? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Cependant votre paletot ne porte pas de traces de sang à 

celle partie. — R. C'est parce qu'on lava la plupart de mes 
habits chez moi. 

(Le témoin reconnaît le chapeau et les babils qu'on lui re-
présente.) 

D. Vous n'avez pas d'ennemi connu? — R. Non, Monsieur, 

D. Alors ce serait un fait insurrectionnel. Accusés, jvvez-
vous des observations à faire ? 

(Les accusés répondent que non.) 

Sailèles : Je proteste de louto mon âme contre l'assassinat 
de MM. Vernhes el Bernard. 

(Le témoin demande à se retirer. La défense ni le ministère 
public ne s'y opposent.) 

M. Vernhes se retire. 

U. Daydé, pharmacien à Béziers, déclare que personne no 

lui a demandé de térébenthine le 3, el que le 4 sa pharmacie 
a é.é assiégée. 

M. Djjoux, commis-négociant à Béziers, a vu Earret, Péret, 

Cœurdacier dans les colonnes d'insurgés. Ces accusés étaient 
tous armés. 

D. Qn'avez-yous à dire sur la moralité de Earret? —-Il était 

mon cordonnier; il a été toujours irès poli. Je n'ai eu qu'à me 

louer des souliers qu'il m'a faits, (Vive hilarité.) 

Elisabeth Faitis, femme Scgonne. Ce témoin dépose en pa-

tois. Elle rapporte qu'elle a vu Casimir Péret en armes l'aire 

partie de la procession que firent les insurgés le A dé-
cembre. 

Joséphine Sapte rend 'compte du propos qu'elle a enlendu te-

nir à la femme Eslibal.Cette dernière lui avait dit :«Péret a or-
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donné de fusiller tous ceux qui ne marcheraient pas. » Elle a 

va Coutelou ii la tète d'un peloton. Quelques individus lui de-

mandèrent une broche ; olle répondit : Peccaïre ! si j'avais 
une broche, j'y mettrais un chapon. (Hilarité.) 

M. Palol, facteur de .laposle aux lettres, à Béziers: L'accusé 

Farret lui a dit, le 3 décembre: « Pauvres facteurs, demain 

vous la danserez. M. Péret dit : « Le président a violé la Cons-

titution, nous allons proclamer la république rouge. » 

M. Vié, facteur de la poste aux lettres, dépose des deux pro-
pos at'ribués à Péret et Farret. 

Les deux accusés opposent une dénégation. 

L'accusé Cœurdacier : Ce fadeur apportait' mes lettrés; je 

lui demande si je n'étais pas un honnête homme. 

M. leprésident : Ce n'est pas parce qu'on porte des lettres 

à quelqu'un "que l'on connaît la moralité d'un homme (II i la -

ri le). Au témoin : Vous portiez des lettres à Cœurdacier, il 
vous payait les ports et toul était'dîî. .. 

M. OWer, greffier de la justice de paix : Dans les bandes 
armées j'ai reconnu Farret. ' 

D. Comment les insurgés étaient-ils armés?— R. Ils avaient 

des fusils, des faux, des fourchus, des tringles. Il y eut sur-

tout une arme qui me frappa par sa singularité; c'élait une 

tringle en 1er, surmontée de cinq à six poignards, dont quel-

ques-uns étaient recourbés. Lu tout avait l'air d'un chapeau 
chinois. 

D. Avez-vous été témoin des assassinats Vernhes el Bernard? 

— R. J'ai vu M. Vernhes entouré de quelques individus; puis 

je l'ai vu tomber; mais à cause de la distance où j'étais, je ne 
l'ai pas vu frapper. 

D. Vous avez vu aussi assaillir M. Bernard? ;— R. J'ai re-

marqué qu'au moment où il tournait la rue, à l'angle de la-

quelle est un buretui de tabac, M. Bernard éleva son chapeau 

avec lies deux mains au dessus de la tète; puis il tomba sous 

une fusillade. Je crois que des individus qui se trouvaient 

près de l'abreuvoir firent aussi une décharge contre M. Ber-
nard. 

D. Et vous n'avez reconnu personne? — R. Non, monsieur; 

j'é'ais placé trop loin. La fenêtre à laquelle j'étais est trop 

éloignée du lieu de la scène. 

D. Quand vous avez vu Farret, à quelle place était-il dans 
la colonne ? — R. R étail au second rang. 

Le défenseur de Farret: Quelle attitude avait-il? Ne, parais-

sait-il pas un homme entraîne ? — H. Il mai .'liait la tête bais-

sée; j'ai été fort surpris de le voir dans l'éu eule. 

M. Emmanuel Carie, cultivateur : J'allais à un champ que 

je possède, et qui est presque dans la ville, pour enchâsser 

les poules el les petits enfants, quand j'aperçus dans sa remise 

M. Péret ayant un papier à la main, qu'il lisaità une centaine 

de personnes rassemblées. 

J'ai vu Crassous haranguer la foule du haut d'une borne. 

Après la fusillade de la sous préfecture, j'ai reconnu l'accusé 
Péret parmi les fuyards. 

L'accusé Boyer : Le témoin ne pourrait-il pas dire si, lors 

de l'incendie de sa grange à blé, je n'ai pas sauvé sa femme? 

Aï. te président : Est-il vrai qu'il ait sauvé votre femme? — 

R. Pas du tout, ma femme n'était pas perdue. (Hilarité.) Elle 

n'a pas plus été brûlée que moi. Royer est venu là porter se-

cours comme tout le mondé. 

M. Auguste Martin, demeurant à Béziers : Le i, je vis des 

bandes armées que je puis évaluer à 3 ou 4,000; Redon mar-

chait en tète. Parmi les accusés, j'ai reconnu Farret et Cras-
sous. 

J'étais sur ma porte quand je vis de loin MM. Vernhes et 

Bernard qui tournaient la rue du marchand do tabac. M. Ver-

nhes disparut; mais je fus témoin du meurtre de M. Bernard. 

Le premier coup qui l'atteignit fut un coup de pelle donné de 

champ; je vis aussitôt j'aillir le sang. 

D. Mais les rapports des médecins no constatent pas cette 

blessure. Etes-vous sûr d'avoir vu du sang? — R. 11 me sem-

ble bien l'avoir vu, quoique je fusse à une grande distance. 

M. Bernard éleva son chapeau en l'air et prononça quelques 

mots que je n'entendis pas. Deux coups de fusil furent d'abord 

tirés; M. Bernard tomba; ses pieds faisaient des mouvements 

convulsifs. Quand il fut étendu, on tira encore cinq ou six 
coups de fusil sur lui. 

D. Qui obligea les assassins à se retirer? — R; Ce fui une 

charge de hussards. Je vis M. Bernard se relever comme par 

miracle et frapper à une porte pour demander du secours. 

D. N'avez-vous pas vu la tentative de meurtre commise sur 

M. Vernhes? — R. Non, monsieur; de ma maison, on ne 

voyait pas l'emplacement où M. Vernhes fut assailli. 

Femme Stadomé. Ce témoin a remarqué Boyer parmi les 

bandes ; elle ne peut pas dire s'il était armé. Sans avoir vu 

M. Bernard ou ses assassins, elle était placée de manière à 
voir la lueur des coups de fusil. 

M. MarcHain, propriétaire à Béziers : Le 4 décembre, je 

vis passer les rassemblements, qui allaient demander au sous-

préfet do déposer ses pouvoirs. 

D. Quels projets supposiez -vous qu'avaient les insurgés? — 

R. (Avec énergie.) Je crois que leurs projets étaient le pilla-

ge, le viol, le massacré et toute espèce de choses. 

M. Frédéric Bousquet : On m'a désigné un homme qui mar-

chait avec les insurgés ; on me dit que c'était Péret. 

D. Les insurgés n'avaient-ils pas la figure barbouillée de 
couleurs? — R. Non, monsieur. 

D. Avaient-ils des costumes extraordinaires ? — B. Il y en 

avait un qui portait un cotillon rpuge autour du cou. Je ren-

contrai des femmes armées. Je leur dis : « Les femmes aussi 

s'en mêlent! » Elles me répondirent : « Tu.auras ton compte 
aussi , » 

La femme Milet : A quel jour, béjévi... (Ce jour-là, je vis..) 

leprésident: Parlez français. 

témoin : Impoussiblé, moussu. (Impossible, monsieur.) 

témoin dépose en patois que le 4 décembre il a vu M. 
t presque au premier rang. 

Vous avez nommé un autre individu qui avait un fusil? 
•3jf>R. C'élait Louis. 

D. Mais son autre nom ? —R. Ah ! peccaïrel ou sabi pas* (Ah 
ma foi ! je l'ignore.) 

. L'audience est levée à cinq heures trois quarts et ren-
voyée à demain midi. 

Audience du 23 mars. 

L'audition des témoins continue. 

Célestin Maury, boueur : Monsieur, il me sera impossible 
de vous parler français. 

M. leprésident : Il le faut, parlez français. 

Le témoin : Mais, monsieur, cela est de toute impossibilité, 
je vous assure. 

M. le président : Comment ! Mais que faites-vous dans ce 
moment? Vous parléz très bien. (Hilarité.) 

Le témoin : Je vais essayer. J'avais sauvé, en 1848, un hom-

me qui était tombé dans un puits. Jeannet me dit : « C'est 

très bien, tu as péché un frère. Il faut que tu sois do notre so-

ciété de bienfaisance. « Comme je n'avais pas été récompensé 

de mon action, je crus que le serais par cette société. Je fus 

reçu dans le pavillon de Crassous par Jeannet. On me mit 

deux fusils doubles sur la poitrine, et je prêtai serment. 

D. Quel serment vous a-t-on fait prêter ? — R. Je ne me le 

rappelle pas bien ; ils me dirent :« Quèquan aco béndra, mar-

charas coumo tous aoutrés. » (Que quand le moment viendra 
tu marcheras comme les autres.) 

On me donna aussi un mot d'ordre à peu près ainsi conçu : 

«D'où viens-tu?— De la forêt, — Qu'apportes-tu? — Des 

matériaux. — Pourquoi f aire? Des fourneaux. » 

Le 4 au matin, Jeannet vint me donner l'ordre de mar-

cher, et qu'on se réunissaitan Cimetière Vieux. Je refusais d'y 

aller, mais Jeannet me dit : « Tu as prêté serment, il faut 
marcher. » 

J'ai vu Crassous avec une petite hache; Laurent, dit Chou-

mac, avait, le 3 au soir, un petit pistolet; nous demeurons 

dans la même maison ; le soir, je ne l'entendis pas rentrer ; jo 

ne pense pas qu'il ait couché à la maison. Le lendemain ma-

tin je l'ai vu dans sbn lit à onze heures. Il m'a dit, en pré-

sence d'Henriette Mestrc, avoir tiré un coup de fusil sur un 

homme qu'il avait atteint au bras, sur la place de Saint-
Félix. 

D. A quel moment vous a-t-il dit cela? Est-ce quand il était 

dans son lit? Est-ce après être descendu?— R. Je ne puis 

pas préciser, mais je sais positivement qu'il me l'a dit. Je l'ai 

vu, après les coups de fusil de la sous-préfecture, avec un fusil 
simolo, sur la place des Eaux-de-Vie. 

D. Mais vous n'avez pas dit celte dernière circonstance dans 

voire déposition écrite? — R. C'est parce que je no m'en sou-
venais pas. 

D. Vous ne disiez donc pas la vérité alors, ou vous ne la di-

tes pas en ce moment. Si je découvre que vous nedisiez pas la 

vérité, je vous poursuivrai avec rigueur. Ce n'est pas sur la 

place Saint-Félix que vous avez vu Choumac?— R. Non, Mon-
sieur, c'élait sur la place des Eaux-de-Vie. 

D. Paraissait-il se diriger vers la place Saint-Félix? — R. 
Non ; il allait prendre la rue Notaire. 

L'accusé Chouinac : Il est vrai que le témoin m'a vu sur la 

place des Eaux-de-vie avec un fusil simple ; je l'ai proposé à 
un enfant en échange de son pistolet. 

I). Eles-vous resté longtemps sur celte place ? — R. Non, je 
suis parti aussitôt, 

D. Quelle direction, avez -vous prise ?— R. J'ai pris la rue de 
la Citadelle. •' • : • 

Le témoin: Je jure sur ma tête qu'il a pris
1
 l'a rue Notaire. 

M. le président : J'aimerais mieux croire le témoin, parce 

que cette rue conduit à la place Saint-Félix, tandis que la rue 

de la Citadelle s'en éloigne. Mais enfin, ce fait s'éclaircira. 

L'accusé Crassous se défend d'avoir assisté à la réception de 

Célestin Maury. A celte époque, .il n'était pas à Béziers. Ce 

point peu important semblé établi contrairement à l'affirma-

tion de Crassous, par les explicafions de M. le maire et du 
commissaire de police, qui sont rappelés. 

Pierre Burgar, cultivateur : Le 3, au soir, je bus un coup 

d^vin, coupé avec do l'eau, pour que cela no me fît pas de 

mal, et je me couchai. Je ne tardai pas à entendre du bruit; 

je me levai, mais je n'aperçus rien. Le bruit augmenta; on 

criait.: « Filons, il est temps! «Des individus; frappèrent a ma 
porte, en me disant: « Coquin, nous voulons t'élranglcr! «Ils 

m'en voulaient parce (pie je vais un peu à l'église. 

M. le président : Ils voulaient sans doute Vous faire du mal 

parce que vous n'êtes pas rouge?— R. Je le suis un peu do 
nom et défait, mais pas pour faire le mal. 

Le témoin raconte qu'il a entendu une conversation dans la-

quelle Salèles était désigné comme ceinluricr (centurion), ce 

qui l'a beaucoup surpris, car il croyait l'accusé un parfait 
honnête homme. 

Femme Vergely, marchande de sabots à Béziers. Ce témoin, 

indépendamment de la coiffure particulière au .pays, porte un 

oulard sur la tète à la manière des Espagnoles. 

M. leprésident : Tâchez de nous parler français. — R. Je ne 
pourrai guère. 

M. leprésident : Mais si, vous par'ez français déjà. Vous 

êtes marchande, vous devez savoir le français. 

M. le commissaire du gouvernement : Parlez moitié fran-
çais et moitié patois. 

Le témoin se conforme à cotte injonction, et il est fort diffi-

cile de démêler quelque chose dans celte macédoine. 

Le 4 au matin, dit-elle, je prenais tranquillement mon café, 

lorsque je vis passer des rassemblements qui m'effrayèrent 

beaucoup. Je montai au troisième étage, et,' regardant par la 

fenêtre, je reconnus dans les bandes Crassous, Péret, Farret et 

Ccenrdacier. Je vis, après que ces colonnes furent passées, 

MM. Vernhes et Bernard qui marchaient ensemble. Des indi-

vidus' les suivaient en criant : « Aousso-Ums ! luo-lous! » 
(Pends -les ! tue-les !) 

M. Bernard détourna la rue du marchand de tabac, et je ne 

l'aperçus plus. Mais on arrêta M. Vernhes, qui paraissait fort 

troublé. Un homme lui porta un coup de daiito (de faux) sur 

la tête ; plusieurs coups de fusil furent-tirés. M. Vernhes était 
tombé au premier coup de feu. 

1). Gomment était-il étendu? Sur le dos? — R. Non, Mon-

sieur; il était sur le ventre et la tèle un peu penchée sur le 

côté gauche. Des voix crièrent : « Il n'est pas mort ! » El l'on 

tira encore doux coups de fusil. Je me relirai pour ne (dus 

voir ce triste spectacle. Alors j'aperçus Cadelard. (Mouvement 

dans l'auditoire.) Cadelard avait un fusil; il s'approcha' en 

tremblant, et visa M. Vernhes. Je lui criai de ne pas tirer ; il 

ne tint pas compte de ma prière, et il tira, mais le coup passa 

boucoup plus haut que M. Vernhes. 

D.Dans quelle position était Cadclard? par devant, par Cô-

té ? — R. Il tira en travers. 

D. Connaissez-vous bien Cadelard? —R, Je le voyais passer 

tous les jours; sa femme m'a nourri une petite fille, et, il n'y 

a pas longtemps, il est venu, lui, sa femme eL sa fille, passer 
une soirée à la maison.

 v 

D. Retournez-vous. Voulez-vous nous montrer Cadelard? 

R. Le voilà; je le reconnais parfaitement, (Mouvement pro-
longé.) ' » 

D. Comment était-il vêtu? — R- D avait une blouse et une 
casquette. 

1/ j-cusé Cadelard : Je proteste contre -a témoignage. Le 

témoin m'en veut, parce qu'elle dit que ma femme a f'ail mou-
rir sa petite fille. 

D. (fi témoin, : Est-ce vrai ? — R. Non, monsieur; cet 
faut était gros el gras. 

D. Cadelard a-t-ii -thé un autre coup de fusil? — R. Non, 
monsieur; il n'en a tiré qu'un. 

D. Et vous êtes bien sûre que c'est lui qui a tiré un coup âts 

fusil sur M. Vernhes ? — R. Positivement sûre. . 

Femme Ivernès : J'étais en train d'allumer mon feu, le malin 

du 4, quand les colonnes passèrent en chantant. Je reconnus 

Cœurdacier, Farret et Crassous. Après la fusillade de la sous-

préfecture, on a construit des barricades dans les environs do 
la maison. 

L'accusé Farret : Je demande que le témoin dise, si, quand 

elle nous a vu, nous avions l'air de canailles. (On rife.) 

M. le président : Mais, d'abord, qu'enlendoz*ous. par ca-
nailles? 

L'accusé : Je veux qu'elle dise si nous lui paraissions des 
hommes qui vont faire du mal. 

M. le président, au témoin : Quand vous avez vu passer Far-

ret avec les autres, avez-vous cru qu'ils allaient faire le bien, 

avec ces fusils, ces faux, des armes de toute espèce ? — R. 
Non. 

L'audience continue. 

KaSKIHTATIOarS JUiMCÏAÏBJSS. 

Par décret du président de la République, eu date du 

24 mars 1852, sont nommés : 

Président de chambre à la Cour d'appel d'Aix, M. Bruno-

Desolliers, procureur-général près lu même Cour, en 

remplacement de M. Verger, admis à la retraite (décret 

mars) et nommé président de chambre hono-du 1 

raire : 

M. Bruno-Desolliers, 19 août 1830, substitut du procureur-

général à Aix ; — 23 novembre 1833, avocat-général près la 

même Cour ; — 19 décembre 1817, procureur-général à Aix ; 

— 1848, révoqué; — 7 janvier 1849, procureur-général a 
Aix. 

Procureur-général près la Cour d'appel d'Aix, M. Du-

beux, procureur de la République près le Tribunal de 

première instance de Marseille, en remplacement de M. 

Bruno-Desolliers, qui a été nommé président de chambre 

à Aix : 

M. Dubeux, l'
r
 mars 1841, substitut à Pontoi se ;— 9 dé-

cembre 1842, substitut à Troyes ; — la septembre 1-846, sub-

stitut à Versailles ; — 17 avril 1840, procureur de la Répu-

blique à Nantes ; .— 21 octobre 1851, procureur de la Répu-
blique à Marseille. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Marseille (Bouches-du-Rliône),M.Cuyho, 

procureur de la République près le siège de Dijon, eu 

remplacement de M. Dubeux, qui a été nommé procurent'* 
général à Aix : 

M. Guyho, 7 janvier 1834, substitut à Parthcnay; — 20 sep 

tembre 1831, siibstiiutàNiort;—28 uiail838, procureur du roi 

à Loudun ; — 1" juillet 1841, procureur du roi à Jonzac; — 5 

septembre 1845, procureur du roi à Avignon; — 5 mars 
1848, révoqué ; — 8 août 1849, procureur de la R< 

Chàlons-sur-Saône; — 6 mai 1830, procureur de 
que à Dijon. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance deGien (Loiret), M. Paulniier, substitut du 

procureur de la République près le siège de Eorealquier, 

en remplacement de M. Guériu, quia été nommé procu-

reur de la République à Vaiognes : 

. M. Paulniier, 0 mai 1818, substitut à Lure ; — 17 février 
1831 , substitut à Forcalquier. 

-I" 

la 

CHBONIfelJj 

PARIS, 25 MARS. . " 

Au nombre des individus traduits il y a quelques mois 

devant la Cour d'assises de la Seine sous l 'aecusalion de 

vol de lapins, figurait le jeune Daviot, dit Radis. Ce jeune 

homme fondait en larmes et suppliait les jurés de le ren-

voyer; il allait, disait-il, être soldat, et îi voulait, par une 

conduite exemplaire, racheter-ses fautes de jeunesse. Ac-

quitté par le jury, il a tenu une conduite tellement exem-

plaire qu'il comparaît aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle, sous prévention de vol aux étalage»; il est ac-

compagné de son cousin Caby. Ces deux jeunes geaa sont 

remplis de dispositions pour le vol à l'étalage, dispositions 

telles, qu'elles leur valaient l'avantage d'être suivis louie 
la journée par des agents. 

Le jour où ils ont commis les actes qui les amènent de-

vant le Tribunal, à quatre heures du soir, ils n'avaient en-

core réussi à rien voler, bien que, depuis le ■malin les 

agents qui les suivaient les eussent vus commettre dVcr 

ses tentatives de vol. Tout à coup ils avisent, à la teo'rte 

d'un revendeur, un baquet de carpes vivantes - certes s'il 

est une chose difficile à voler, à coup sûr c'est un poîSson 

vivant; mais quand, à quatre heures, on n'a pas étrenié 

on est moins difficile qu'au commencement de la journée' 

On décide donc qu 'on volera les carpes. Comment ? là est 
la difficulté. 
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Daviot qui, comme nous l'avons dit, est rempli de dis-

positions, trouve un moyeu; il feint de se disputer avec 

Caby, puis, à certain mol que lui adresse celui-ci, Daviot 

cherche autour de lui, comme pour ramasser une pierre 

alin de la jeter à la tête de son grossier cousin ; n'en trou-

vant pas, il prend en guise, de pierre une carpe dans le ba-

quet et la lance à Caby qui la ramasse, après avoir évité 

le coup; Daviot saisit une autre carpe et la lance encore à 

la tête de Caby qui I* ramasse encore; mais comme il ne 

veut pas toujours être le battu, il plonge à son tour la 

main dans le baquet, saisit une troisième carpe qu'il lance 

à Daviot, qui riposte par une quatrième, si bien qu'au 

bout de quelques minutes, le baquet était vide et les deux 

combattants avaient disparu avec les projectiles. 

Disparus n'est pas le mot; les agents ne les avaient pas 

perdus de vue, et ils allaient les arrêter les preuves du 

délit en main, quand ils les virent s'apprêter à commettre 

un nouveau vol à la porte d'un épicier. Ils les observè-

rent et les virent bientôt enlever à l'étalage un paquet de 

biscuits qu'ils ouvrirent aussitôt pour se les partager. 

Qu'on juge du désappointement des deux voleurs : les 

biscuits étaient en olâtre, comme sont tous les biscuits 

mis en montre par ms épiciers, depuis qu'on les leur vole 

Au moment où ils jetaient les biscuits à terre avec colère, 

ils étaient saisis au collet uar les agents, circonstance peu 

faite pour les consoler de leur mystification. 

Aujourd'hui, à l'audience, Daviot recommence les mê 

mes gémissements que devant la Cour d'assises: « Mes 

sieurs, dit-il, je vais être soldat; ayez pitié de mes fautes de 

jeunesse; je veux les racheter au prix de mon sang, que je 

verserai pour ma patrie; je ferai un bon soldat, ne privez 

pas la France d'un bon soldat. 

Cette comédie n'a pas réussi une seconde fois; le Tri 

bunal a préféré priver la France d'un bon soldat; il acon-

damné les deux prévenus chacun en treize mois de 

prison. 

— La femme Dessut, auteur de l'horrible assassinat 

csmmis hier matin rue des Trois-Canettes, 17, sur la per-

sonne du sieur Vanacker, et dont nous avons raconté les 

détails dans notre précédent numéro, est, maintenant entre 

les mains de la justice. 

Cette malheureuse, à la suite de son crime, était allée 

trouver une de ses filles à laquelle elle avait fait cette ter-

rible confidence, et cette dernière, qui avait toujours porté 

* à sa mère l'affection- la plus vive, presque folle de déses 

poir en apprenant cette funeste nouvelle, l'avait entraînée 

loin de son domicile; puis toutes deux avaient erré à l'a-

venture, ne sachant plus où porter leurs pas. Vers dix 

heures du soir, ces deux femmes se trouvaient sur le port 

de Bercy; alors la femme Dessut, qui entrevoyait les fu 

nestes conséquences de son crime, reprenant son énergie, 

adressa ses adieux à sa fille en lui déclarant qu'elle allait 

se faire justice elle-même en se précipitant dans la Seine, 

et après l'avoir embrassée plusieurs ibis en la priant de 

lui pardonner son suicide, elle s'éloigna à grands pas dans 

la direction du pont de Bercy. Sa fille, éperdue, trem 

blante, prit alors sa course à toutes jambes, et ne s'arrêta 

qu'à son domicile, où elle tomba entre les mains des ins-

pecteurs du service de sûreté qui, depuis le matin, veil 

laient à tous les endroits où ils espéraient pouvoir rencon-

trer et arrêter la femme Dessut. Êllë leur raconta ce qui 

venait do se passer, et leur fit part des projets de suicide 

de sa inère. 
Quelques minutes après, une voiture de place roulait 

avec rapidité vers Bercy. Arrivés à la barrière, les inspec-

teurs s'en élancèrent, et, tandis que l'un d'eux courait vers 

le pont, les autres réunissaient des renseignements etap-

ircnaient que quelques instants avant leur arrivée une 

femme s'était précipitée par-dessus le pont, mais qu'elle 

avait été retirée de la Seine par les employés de l'octroi 

de service à la patache. 

Pour eux cette femme était celle qu'ils recherchaient, 

et en la voyant ils reconnurent immédiatement la femme 

Dessut, què l'on se disposait à conduire à l'hôpital Saint-

Antoine. Sa tentaLive de suicide avait échoué, la justice 

allait maintenant avoir son cours. 

L'état de celte femme ne présentant aucun symptôme 

alarmant, les inspecteurs ne voulurent pas abandonner 

leur prisonnière, et après avoir pris toutes les précautions 

nécessaires, ils amenèrent la femme Dessut au dépôt de 

la préfecture, où le docteur Caron lui a immédiatement 

donné les soins que réclamait sa position. 

Aujourd'hui, la femme Dessut, gardée à vue, est hors 

de tout danger cl appartient à la justice. 

Trois de ces ouvrages curieux que la Bibliothèque 

nationale a seule le privilège de posséder, des partitions 

originales d'opéras attribuées à Lulli, avaient été volés, 

il y a quelque temps, dans cet établissement. Les réciter 

cires auxquelles se livrait la police pour découvrir ce que 

ces partitions uniques étaient devenues ont fini par en 

faire retrouver deux, l'une chez un marchand de musique, 

'autre chez un éditeur du faubourg Saint-Germain. Quant 

à la troisième, que les deux marchands avaient refusé 

d'acquérir, car, bien que les timbres et cachets de la Bi-

bliothèque en eussent été habilement enlevés, ils conce 

vaient des doutes sur son origine, on a lieu de supposer 

qu'elle a été expédiée à l'étranger 

L'auteur présumé des soustractions de ces trois pré-

cieux ouvrages a été arrêté hier. 

-Nous avons fait mention, dans un précédent numéro 

ré 

ou 

précédent par des bateliers deSaint-Cloud, déclarait avoi: 

été assailli, frappé de coups de poignard et précipité pat-

dessus le pont au moment où il le traversait pour rentrer 

à son quartier. 

D'une enquête à laquelle il a été procédé sur l'ordre de 

M. le général Cavaignac, commandant le département de 

Seine-et-Oise, et par les soins de M. le colonel du 72% il 

est résulté que les faits énoncés par le voltigeur D... sont 

complètement faux. Dans l'endroit où ce militaire prétend 

avoir été précipité de la hauteur du pont, les eaux de ia 

Seine sont très rapides, et ont un minimum d'un mètre et 

demi de profondeur, et cependant les vêlements du volti-

geur D... n'étaient mouillés que jusqu'à la ceinture lors-

qu'il a été recueilli par les mariniers 

Les deux prétendus coups de poignard qu'il aun 

des circonstances dans lesquelles un voltigeur du 72° 

giment de ligne, retiré de la Seine dans la soirée du j 
 — + u'..*~ï: — * j„ ru 1 — „ T 

reçus ne sont que des écorclittres qu'il a dû se faire lui-

même, et tout s'accorde à établir (pue ce militaire, soit 

qu'il ait voulu faire excuser sa rentrée tardive au quar-

tier, soit qu'il espérât surprendre, à l'aide d'une fable, la 

bienveillance de ses chefs, a fait une déclaration coti-

trouvée. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Cille). — Un affreux accident est venu avanl-

iier. vers trois heures de l'après-midi, impressionner 

douloureusement tout le quartier de la porte de Bcthurie. 

Voici les détails (pie nous avons recueillis sur ce malheur 

dont la teinturerie de M. Deseat a été le théâtre. 

Dans une pièce mansardée du troisième étage, que l'on 

nomme séchoir, se trouvent plusieurs tambours ou cy-

lindres creux doublés en cuivre, dans lesquels on entre-

tient de l'eau bouillante pour sécher les étoiles qui glis-

sent à la surface. A chaque tambour sont adaptés deu x 

robinets; l'un donne entrée au liquide; l'autre sert à vi-

der le trop plein, on l'appelle robinet de décharge. 

Un ouvrier nommé Bémy Lattre, chargé de surveiller 

ce dernier robinet, aurait, paraîtrait-il, oublié de remplir 

son devoir. C'est à cette imprudente qu'on attribue l'é-

pouvantable explosion qui s'est manifestée tout â coup, 

pendant que Rémy Lattre d'un côté du cylindre, le sieur 

Fauvel, contre-maître, et son père de l'autre, faisaient 

glisser une pièce d'étoffe. 

La violence de la commotion a été telle que le plancher 

s'est enfoncé. Deux ouvriers qui travaillaient à l'étage in-

férieur ont été atteints et blessés par les projectiles ; mais 

en haut le désastre était bien autrement terrible ; l'im-

prudent et malheureux Lattre avait été tué sur le coup. 

Fauvel fils, âgé de quarante ans, et père d'une nom-

breuse famille, gisait sur le plancher, ayant la tête fra-

cassée. Il est mort au bout d'un quart d'heure, après 

avoir reçu l'extrême-onction des mains d'un vicaire d 

Saint-Etienne, accouru aussitôt. F'auvel itère, âgé de 

soixante ans, avait les jambes fracturées et aussi de gra-

ves blessures à la tête. Il a été transporté à l'hôpital 

Saint-Sauveur. On croit qu'il faudra recourir à son égar ' 

à l'amputation. Son état inspire de vives inquiétudes. 

Les chefs de l'établissement et tous les ouvriers, ainsi 

que des personnes du dehors, ont fait, en cette circons-

tance, tout ce qu'ils pouvaient en secourant les blessés 

avec la plus vive sollicitude. Pendant le reste de la jour 

née, une foule de personnes ont stationné rue de Béthune, 

s'apitoyant sur le malheur des familles dont les membres 

ont été" si cruellement frappés. [La Liberté.) 
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 Grand-Opéra, la 14' représentation de 

prise de Guillaume lell, par Cueymard Morell; /S 
M 11- Nam 
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— OPÉRA -NATIONAL, 

'uni-
,a reprise do la Prison à'v 

bourg, si impatiemment attendue, aura lieu dan- , 

jours. Ce.soir, la Perle du Brésil et la Poupée ,1e i\Lq , ques 

dans laquelle M 11 " Bouvroi, MM. Mcillet, Crème,, l T^i< 

rivalisent de verve et de talent, "p"~" " 

— PORTE-SAINT -MARTIN. — C'est irrévocablement » ■■ 
prochain que Benvenuto Cellini fera son apparition La P>' 

sarde ne sera plus jouée qu'aujourd'hui et dinianee le - " 
très jours étant consacrés aux répétitions générales du t-îj 
drame nouveau. ° ̂  

— Promeneurs des Champs-Elysées, voulez-vous voir „„ 
Messe do minuit dans Saint-Pierre de Rome sans sorti T 
Pans? Allez au u" 78, dans la grande avenue, entre lejarrlm 

d'Hiver et la rue de Chaillot ; là, dans le diorama de l'Etoile 

vous verrez ce qu'il y a de plus curieux, la célébration de cette 

imposante cérémonie religieuse dans cette immense basilionn 
de la ville éternelle. 4 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui vendredi 26 «-rande 

fête musicale et dansante. La société élégante assistera a cette 

soirée. L'orchestre sera conduit par M. Laurent aîné. 

SPECTACLES DU 20 MARS. 

O PÉRA. — Guillaume Tell. 

COMÉDIE-F RANÇAISE. — M 11" de la Seiglière. 

OPÉRA-COMIQUE. — Madelon, le Farfadet. 

ODÉON. — Le Poussin, les Marionnettes. 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres, -.à insérer dans la GAZETTE BES TRIBUNAUX du 1ER avril, 

doivent être adressées directement au Bureau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON PASSAGE BEADY. 
Etude de M" BILLAULT, avoué à Paris, rue du 

Marché-Saint-IIouoré, 3. 

Adjudication au Tribunal de la Seine, le 14 

avril 1852, 
D'une MAISON à Paris, passage Brady, rue du 

ïaubourg-Saint-Martln, 43, portant, dans la cour 

découverte, les nos 6, 12, 20 et 24. 
Produit net jusqu'au l <r avril 1855 : 4,700 fr., 

et dudit jour au l ' avril 1865 : 5,000 fr. 

Mise a prix : 50,000 fr. 

S'adresser audit Me BILLAULT, et à M" Tixier, 

avoués à Paris. (5781) 

MAISON RUE ET CITÉ PiGiLE. 
Etude de M C GAMARD, avoué, rue Notre -Dame-des-

Victoires, 32, à Paris. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 3 avril 1852, 

D'une. MAISON sise à Paris, cité Pigale, rue Pi-

gale, 45. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

Bail principal : 3,800 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1* A M« GAMARD, dépositaire d'une copie de 

l'enchère ; 

2" A M* Lapercbe, avoué, rue Ste-Anne, 48; 

3° A Me Thomassin, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 10. ■ (5783) 

PROPRIÉTÉ 5S.0 fflÂRAIS-S'-IiRTIN 
Etude de M° Ernest MOREAU, avoué à Paris, 

place des Vosges, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 'de 

là Seine, le 14 avril 1852, sur baisse de mise à 

prix, on deux lots, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue des Marais 

Saint-Martin, 62, au fond du passage. 

Sur les mises à prix, savoir : pour le 1" lot (2 e 

de l'enchère), d'une contenance de 19S mètres- 80 

cent., et d'un revenu de 2,400 fr., de 18,000 fr. ; 

et pour le 2e lot (3* de l'enchère), d'une conte-

nance de 175 mètres 45 cent., et d'un revenu de 

1,260 fr., de 8,000 fr. 
S'adresser : 1» A M* Ernest MOREAU, avoué 

poursuivant la vente, demeurant à Paris, place des 

Vosges, 21 ; 

2" A U° Duché, avoué, rue Rambuteau, 20 ; 

3° A M e Sinet, avoué, rue du Temple, 71 ; 

' 4° A Me Guibet, avoué, rue de Grammout, 7. 

. (»751) 

ci fs ROCÏ&RS IOTPOÎ5.-
X ASSITES BERCY. 

Etude de M" M0UILLEFAR1NE, avoué à Paris, 

rue Montmartre, 171. 

Vente sur folle-enchère, aux saisies immobiliè-

res de la Seine, le 1" avril 1852, 

De CONSTRUCTIONS importantes, avec cour et 

grand jardin planté d'arbres de toute nature, et 

vaste dépendances, sises à Bercy, Grande-Rue, 116 

et 118. Elles contiennent en superficie 7,361 mè-

tres ; elles ont été adjugées précédemment pour 

50,200 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr, 

S'adresser : 1° Audit M e MOUILLEFARÏNE, 

avoué; 

2° A M 6 Fouret, avoué, rue Ste-Anne, 51 ; 

3° Et à M e Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9. 

(5787) 

3 MAISONS i ^DÛIMPE-^, 

Etude de M" M0ULL1N, avoué à Paris, rue dos 

Petits-Augustius, 8. 

Vente après baisse de mise à prix, en l'audieat 

des criées du Tribuual civil de la Seine, le samedi 

3 avril 1852, en trois lots, dont les deux deron 

pourront être réunis, 

De trois MAISONS sises à Paris, rue Saint-Do-

minique-Saint-Germain, 78, 80, 82, à l'angle de 

la rue de Bellechasse. 

Produit brut des trois maisons : 29,25! fr. 

Mises à prix : 

Premier lot : 90,000 fr. 

Deuxième lot : 80,000 fr. 

Troisième lot : 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M* MOULLIN, avoué; 
2° A M' Burdin, avoué, quai des Grands Augus-

tms, 11 ; 
3° A M c Pellit, avoué, rue Montmartre, 137; 

4° A M* Rendu, avoué, rue du 29 Juillet, 3 ; 

5° A M" Gheerbrant, avoué, rue GaiHol), m 
6° Et à M" Guénin, notaire, place de la (Joncurde,». 

(5790) 

WIMillMJ JH'.t: 
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Ventes* après faillite. 

Vente aux enchères publiques, 
lin vertu (l'une ordonnance du 

iuuc-commissaire, 
En l'élude et par le ministère de 

M0 Lavoeat, notaire à Paris, quai de 
quai delaTournclle, 37, 

Le vendredi deux avril mil huit 
cent cinquttnte-deux, à, midi 

U'un établissement de restaura-
teur «exploité à Paris, rue des Prou-
vairês 22, dépendant de la faillite 

de M. DtiLAHAYE. 
Cet établissement se compose : 
1» Des pratiques, clientèle et a-

chalandagey attachés; 
a» Du droit au bail des lieux ou U 

s'exploite; . 
3° Et des ustensiles et objets mo-

biliers servant à son exploitation. 
Mise à prix pour le tout fixée par 

ladite ordonnance : huit initie 

francs. , . ,, 
Cette mise a prix pourra Cire 

baissée dans le cas où. il ne se pré-
senterait aucun enchérisseur. 

En outre, l'adjudicataire sera te-

nu de prendre, en sus de son prix, 
les marchandises qui existeront au 
iour de l'entrée en jouissance sur le 
nied de l'estimation qui en sera a-
lors faite par des arbitres choisis 

uar les parties. 
S'adresser pour les renseigne-

nfï(int 1i * 
À M. llenrionnct, demeurant a 

Paris, rue Cadet, 13; 
A- M. Galicbon, demeurant a Pa-

ris, rue Guillaume, s, 
Tous deux syndics de la lailbte 

de M. Del&hayes 
Et à M" Lavoeat, notaire, déposi-

taire du procès-verbal d'enchères. 
(5767) 

Vente après faillite, en vertu 
d'ordonnance de M. le juge-eom-

inissaire, 
De bureaux, tables, SICROS divers, 

balances-bascules, poêles, boise-
ries, objets mobiliers, laines an-
niaises et. peignées, poils de chèvre,' 
lils en écheveaùi, 

Rue Hauteville, 12, à Paris, 
Le vendredi deux avril mil huit 

cent cinquante-deux , heure de 

midi, 
Par le ministère de M* Félix 

Scliayé, coimniss iire-priseur à Pa-

ris, rue deCléry, 5. 
Au comptant (cinq pour cent). 

(578D) 

Veutcs mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M°S10U, huissier à Paris, 
rue Saint-Honoré, 265. 

En une maison sise à Paris, place 
delà Madeleine, 17. 

Le samedi 27 mars 1852, à midi. 
Consistant en ustensiles ,1e cuisi-

ne, pendules, lampes, etc. Au cpt. 
(5780) 

Suivant acte sous seings privés, 
en dale à Paris du onze mars mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, M. Louis BONNE AU, - DESRO-
CHES, marchand verrier, fabricant, 
et dame Denise-Angélique CARRÉ, 
son épouse, demeurant à Paris, rue 
des Singes, 6, ont formé entre eux 
etun bailleur de fonds une société 
en commandite pour le commerce 
el la fabrication de verreries et 
cristaux. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue des Singes., (i. Le sieur 
lionneau-Desrocbes est seul gérant 
et aura seul la signature sociale, 
qui est, comme la raison commer-
ciale, liONNEAU-DESROCIIES et C«. 

La société a commencé le onze 
mars mil huit cent cinquante-deux 
et Unira le trente septembre mil 
huit cent soixante. 

Le tonds social est fixé à douze 
mille francs, lequel s'accroîtra des 
bénéfices. 

Signé : BONSEAU-DESROCHES 

(4500) 

D'une délibération prise par les 
actionnaires de la société des tra-
vaux publics SA'SSIAT et O, réunis 
en assemblée générale, suivant pro-
cès-verbal en dale du douze mars 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré le vingt-qualre du même 
mois, a Paris; 

Il appert : 
Premièrement, que les membres 

(le l'assemblée générale ont autorisé 
l'cm pruntparla société d'une som-
me de dix mille francs, en échange 
décent litres ou obligations don-
nant droit chacun : 

i" Au remboursement de cent 
francs lors de la répartition des pre-
miers bénéliees; 

2" A un intérêt de cinq pour cent, 
payable par semestre, les quinze 
mars el septembre; 

3" A un trois-centième du hénéllce 
de la première opération que fera la 
société; 

4° Pendant toute la durée de la 
société, à un trois-millième des bé-
néliees nets qui seront réalisés. 

Deuxièmement, que les membres 
de l'assemblée générale ont con-
senti à ce qu'il fût détaché du re-
gistre à souches vingt actions sur 
les quarante actions industrielles 
qui, aux termes des articles 53 el os 
de l'acte de société, devaient y res -
ter. Sur les vingt aulres actions qui 
resteront à la souche, dix devien-
nent la propriété de M. Sassiat, cl 
seront la garantie de sa gestion, et 
par conséquent inaliénables. Les dix 
aulres continueront d'appartenir à 
M Pluchet, qui ne pourra pas en 
disposerpendant toute la durée de 
la société. 

Troisièmement, enfin, que le siège 
délinitif de la société était fixé à Pa-
ris, rue Saint-Georges, 29. 

Pour extrait conforme : 
SASSIAT. (45S9) 

D'un acte passé devant Me Four-
chy.qui en a la minute, et'son col-
lègue, notaires à Paris, le dix-sept 
mars mil trait cent cinqnanlc-deux, 
portant celle mention : Enregistré à 
Paris, onzième bureau, le dix-huit 
mars mil huit cent cinquante-deux, 
folio 77, recto, case 2, reçu cinq 
francs, dixième cinquante centimes, 
signé Ualal, et contenant établisse-
ment d'une société en nom cdleclif 
pour l'exploitation d'un fonds d'é-
diteur d'estampes, entre M. Pierre-
François MARIE et M. Camille-
Alexandre BERNARD, tous deux 
éditeurs d'estampes, demeurant en-
semble à Paris, rue des Grands-Au-
gustins, u 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Art. l«. Il y aura entre MM. Marie 
et Bernard société en non, collectif 
pour l'exploitai ion de leur fonds de 
commerce d'éditeurs d'estampes. 
Cette exploitation comprend l'édi-
tion et le commerce des gravures, 
caries géographiques, ouvrages ,rj.r-
chiteclure et toutes les opérations 
qui s'y rapportent. 

Ai l. 2. La durée de celte société 
est lixéeà dix années consécutives, 
qui commenceront le premier avril 
mil huit cent cinquante-deux. Elle 
existera sous la raison sociale MA-
RIE et BERNARD. 

Arl.3>Le siège de la société sera 
àParis, ruedesGrands-Augustins, 1. 

Art. 7. Les deux associés feront 
indistinctement les veilles et achats. 

Art. 8. La signature sociale sera, 
comme ia raison sociale, MARIE el 
BERNARD ; elle appartiendra à cha-
cun des associés ludislineU-menf et 
séparément ; chacun des associés ne 
pourra engager la société qu'autant 
tue l'obligation sera relative à la 
société et inscrite sur les registres. 

Extrait par M" Fourchy, notaire à 

Paris, soussigné sur la minute dudit 
acte de société, étant en sa posses-
sion. 

Signé : FOURCHY . (4591) 

TRHSONAL M (MgRRGIi. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

PailUie». 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 10 Jixns 1652, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit iour : 

Du sieur FAURIEL (Réné), ane. 
fab. de -chapeaux, rue Simon-lc-
Franc, 7; nomme M. Hennecart ju-
ge commissaire, et M. Tiphogne, 
rue du Fg-Montmartre, ci, syndic 
provisoire (N° 10372 du gr.). 

Jwjemens du 22 MARS 1852, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ANCEL (Jacques), phar-
macien, rue Laflilte, -io; nomme M. 
Boudaille juge-commissaire, et M. 
Tbiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, 
syndic provisoire (N° 10381 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CitÉANCIBBS 

Sont Invitei à te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblée» des faillites, MX. les créan-

cier! : 

NOMINATIONS DE SYNDICS-

Du sieur AN0F2L (Jacques), phar-
macien, rue Lallltte, 40, le 30 mars 
à i2hcures(N» 10381 du gr.); 

Du sieur DELMAS (Pierre), maî-
tre d'hôtel garni, rue Si-Dominique, 
3, le 31 mars à u heures (N° 10386 
du gr.); 

Du sieur NOVOTI1NY (Jean), tail-
leur, rue St-Honoré, 180, le 3o mars 
à 12 heures (N» 10375 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. lejuge-commiisaire doit Ici 
consulter, tant sur la compost m de 

t'Ctut des créanciers présumes 4 ■ "-sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers- porteurs d'efléts 
ou eiidossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉUIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CUÉltON (Jean-Baplis-
te), maçon, à La Chapelle-St-De-
nis, rue Doudeauville, 47, le 31 mars 
à 3 heures i ;2 (N" 9117 du gr.); 

Du sieur COU END ET (Hippoiyle), 
menuisier, rue de Chabrol, 11, le 31 
mars à u heures (N" 10057 du gr.); 

four être procède, sons là prési-

dence de ht. le juge-commissaire , aux 
vérification et aifirmaliou de leurs 
créances. 

NOTA, 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atlirniation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs- PETA/.OK11UAC, I OU-
YF.T et C«, association des cuisiniers 
réunis, à Charonne, barrière des 
Amandiers, barrière Pigale, et à 
Paris, rue Auhry-le-liouchcr, lu 30 
mars à 9 heures (N° 9670 du gr.); 

Pour entendre le rappe-rt dei, syn-

dics sur l'état de lu faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, Cln Immédiatement consultes 
tant sur le» faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli pouvent 
prendre au grelfe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dam le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagn s 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, Mit. 
les créanciers : 

Du sieur REOOULES (François), 
crémier et traiteur, passage de 
1 Ancre, 20, entre les mains de II. 
Tluehaul, rue de la Bienfaisance, 2, 
syndic de la faillite (N° 10206 du 
gr.); . 

Du sieur CIIAT1N (Pepin-Alcxis), 
pharmacien, bout. St-Denis, 26, en-
Ire les mains de M. Baudouin, rue 
d'Argenteuil, 36, syndic de la failli-
te (N- 10334 du gr.); 

Du sieur ROUX (Auguste), quin-
caillier, barrière de Fontainebleau, 
25, commune do Uentilly, entre les 
mains de M. Battarcl neveu, rue de 
l'Echiquier, 38, syndic de la faillite 

.(N» 10194 du gr.); 

Pvur, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, étré procédé 
à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE CONFIES. 

MM. les créanciers composai)! l'u-

nion du la faillite du sieur VICAI-
RE (Louis - André), marchand de 
vins, à Passy, barrière (pi Bou-
quet, sont invités à se rendre le 
3o mars il u heures Irès précises, 
au palais du Trihuual de coin-

nicrcc, salle des assemblées îles fail-
lites, pour, conformément à l'arti-

cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif Tpii sera 
rendu par les syndics, le débattre) 
le clore et l'arrêter; leur donner 

déchargé de lcursfunctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du faillfi 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N'° 9793 (lu gr.). 

AFFIRMATIONS ArilKS UNION 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite des 

sieurs JEANNiiBET et C°, brasseurs, 
l'aub. Si-Antoine, 212, société com-

posée de Jean -Désiré Jeaniiereletdc 
PelédèSI-Pierrccn retard défaire 
vérilier et d'amrmer leurs créan-

ces, sont invités à se rendre le 
29 mars à 1S heures précises, au 

palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salie ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 

la vériilcatlon et à l'afflrmanon de 
leurs dites créances (N» 87n du 

gr.) 

HOMOLOGATIONS DE Ç05CÔRDAT8 
ET CONDITIONS SOMM .ULlSS. 

Concordat CAUAHT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 mars ts52, 
lequel homologue le concordai pas-
séle 17 février wyi. entre le sieur 
CAIIART (Pierre - Louis), limona-
dier, quai de la Grève, 60, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Canari, par ses 

créanciers, de tous Intérêts el frais 
et de 75 p. îoo du capital. 

Les 25 p. îoo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, le 17 
février des années 1853, 54 cl sui-
vantes. 

En cas de vente du fonds, exigi-
bilité des dividendes à concurrence 
du prix (N° 10197 du gr.); 

Concordat PARANT. 

JUB 
nlerc 
Icque 

menl lu Tribunal de •crou-
la Seine, du u mars 1 852, 

mologue le concordat pas-
vrier is.v;, entre le siéur 

FAUANT (.Yiidré-NieolaO, boulan-
ger, à llellcville, rue des Aman-
diers, îoo, el BO8 créanciers. 

Comblions sommaires. 

Remise au sieur Parant, par ses 
créanciers, de 90 p. loo de leurs 
créances en principal, intérêts cl 
trais. 

Les io p. ioo non remis, payables 
par te sieur Paraut, au moyen de 
l'actif réalisé par le syndic et aban-
donné par ledit siciir Parant, cl 
pour la différence par ce dernier 
dans deux ans, du jour du concor-
dat. 

Le sieur Boulet, passage Saulnier, 
io, commissaire (N° ioi8i du gr.). 

UNE IIKURF. : Delépmc, mi Je 
(lueurs, redd. de complus, i, 

TKOIS iiEÙaES :P^ard ,iBrfW2*; 

le!, synd. - Bodsoiyn* 
Delahaye, faïencier, id-

Pasquicr, orfèvre, coa«. 

■ Vein< 

Concordat LECLEBCQ et C°. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1 1 mars 1852, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 2. mars 1852, cuire le sieur 
LECLEUCQ (Aime -Joseph), loueur 
de voilures, ayant l'ail lé commerce 
sens la raison Leclercq et C, rue 
des Petiles-Eeui'ies, 19, denieuraiil 
actuellement rue de la Tour-d'Au-
vergne, 23. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Leclercq, par ses 

créanciers, de 80 p. ioo. 
Abandon par le sieur Leclercq, à 

ses créanciers, de l'actif de la so-
ciété Leclercq et C«, sauf meubles el 
linge à usage personnel. 

Au cas où cet abandon ne produi-
rait pas un dividende do 20 p. loo, 
obligation par le sieur Leclercq de 
parfaire ce dividende dans le délai 
de cinq ans, du i" mars oourant. 

Lo sieur Decagny, rue Thévenol, 
io, commissaire a l'exécution (N 1-
7703 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et aHIr-
inés du sieur BARBIER (Xavier-
Fruncois ) , cafetier - restaurateur, 
avenue de la Motlc-Plquél, 20, peu-
vent se présenter chez M. Bérou, 
syndic, rue du Faub.-Poissoiuiièi'e, 
H, pour loucher un dividende de 
ï fl*. 61 cent. 70'""" p. 100, unique 
répartition (N° 9672 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 26 MARS 1852. 

■UH : B. Fabrc, nég., synd. - Va-, 
nier ci liorgevin, neg. en vins, 
verif. - Péché, transport do dé-
pêchas, rjôi. — Coiinet, mil de 
chnrhons^Rl. — Thibaut, ind de 

chapeaux de paille, id. 
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